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Édito Région 
Auvergne-Rhône-Alpes

—

Plus qu’une préoccupation, la création d’emplois est aujourd’hui tout simplement 
la première des priorités de la nouvelle Région Auvergne-Rhône-Alpes, et nous 
comptons évidemment sur l’économie sociale et solidaire pour y contribuer.

Car ce n’est pas sans raison que la Région apporte aujourd’hui un tel soutien aux entreprises 
de l’ESS : défendre la proximité et l’accès de chacun au marché du travail, mettre de 
l’humain dans les échanges et veiller à donner du sens au travail – ce sont des valeurs 
cruciales que porte aujourd’hui l’ESS, mais c’est sans compter aussi le poids croissant de ce 
secteur dans l’économie de notre région.

Historiquement très présente en Auvergne-Rhône-Alpes, l’ESS représente à elle-seule plus de 
300 000 emplois, et la dynamique semble s’intensifier avec un vrai mouvement de créations 
d’emplois dont la Région se réjouit, et que nous voulons accompagner avec deux objectifs 
forts.

Premier objectif : une attention toute particulière au cycle de croissance des entreprises 
de l’ESS pour leur permettre de grandir sans embûche et d’exprimer tout leur potentiel. 
Cela passe pour nous par une action recentrée sur l’accompagnement des différentes phases 
de développement (création, croissance, transmission …) et une action sur leurs différents 
besoins (investissements, recrutements, appui, conseil …). Notre ambition : soutenir chaque 
année plus de 1 000 entreprises de l’économie sociale et solidaire dans leurs projets de 
développement.

Deuxième objectif : le décloisonnement de l’économie sociale et solidaire et de l’économie 
dite conventionnelle, pour faire que ces modes d’entreprenariat différents se nourrissent 
mutuellement et nourrissent surtout le développement économique de notre région. C’est 
dans cet esprit que la Région a souhaité que la Chambre Régionale de l’Economie Sociale et 
Solidaire ait toute sa place dans la gouvernance de l’Agence Régionale qui sera maintenant 
l’interlocuteur privilégié de toutes les entreprises de la région.

Une porte d’entrée unique pour toutes les démarches de nos entreprises, que ce soit en 
matière d’apprentissage ou de financement, d’innovation ou d’internationalisation : c’est une 
simplification qui est évidemment aussi précieuse pour les entreprises de l’ESS que pour les 
autres.

Il en va de même pour ce guide conçu avec l’esprit de l’économie sociale et solidaire mais qui 
ne manquera pas, j’en suis convaincu, d’être utile au plus grand nombre.

Tous mes vœux de réussite à vous tous : merci de faire d’Auvergne-Rhône-Alpes une 
région aussi vivante et dynamique !

Laurent WAUQUIEZ
Président de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
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La coopération économique constitue  de longue date une stra-
tégie d’implantation et de renforcement des entreprises de 
l’ESS.

Ces dernières ont su tisser les liens nécessaires d’abord entre elles 
puis avec les autres acteurs de leur environnement : entreprises 
classiques, collectivités, usagers, clients, pour donner naissance à de 
nombreuses organisations partenariales, tant au niveau d’un territoire 
que par filière d’activité.

Ce système d’organisation permet le repérage des besoins sociaux 
d’un territoire, d’un public, d’y d’apporter les réponses adéquates, 
d’innover socialement, d’élever les compétences et de développer l’em-
ploi au sein  des structures concernées.

Ce guide de la coopération publié par la CRESS Auvergne-Rhône-Alpes 
expose les étapes de ces processus, nés de la volonté de leurs ac-
teurs, et démontre par ses exemples la  richesse de l’économie 
sociale et solidaire comme facteur de dynamisation de l’ensemble 
de l’économie.

Philippe NICOLAS
Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes

Édito DIRECCTE 
Auvergne-Rhône Alpes 

—
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Notre modèle de société est fondé sur l'idée de compétition. Dès 
l’école, coopérer s’apparente à tricher, puis dans l’économie ga-
gner implique d’arracher des parts de marché aux concurrents. 

Dans cet environnement culturel, prôner un développement par 
la coopération n’est pas aisé ! 

Pourtant, l’économie sociale et solidaire, qui reste un des rares sec-
teurs à créer de l’emploi depuis 10 ans, fait le pari que l’innovation 
sur les territoires requiert la coopération. C’est ainsi que des so-
ciétés coopératives relancent des activités industrielles, des habitants 
reprennent la dernière épicerie, des mutuelles innovent pour promou-
voir la santé. Les entreprises sociales, en associant leurs bénéficiaires, 
leurs salariés, leurs clients à leur gouvernance, repèrent mieux que qui-
conque les besoins non satisfaits. Elles sont ainsi en pointe pour créer 
des entreprises et des activités mobilisant les acteurs nécessaires qu'ils 
soient privés, publics ou de la société civile.

Coopérer et mutualiser sont des principes essentiels de l’ESS et 
ils deviennent des impératifs de développement économique. Les 
pôles territoriaux de coopération économique, comme celui que j’anime 
dans la Dombes au sein duquel nous avons créé plus de 100 emplois, 
boostent l’économie de proximité. Ils encouragent la mutualisation au 
service de projets économiques socialement innovants et inventent des 
nouveaux mix en associant des collectivités locales, des entreprises et 
des associations, là aussi dans l’intérêt du territoire. 

Attention, l’ESS ne se pose pas comme inventrice des coopérations éco-
nomiques, pratique développée depuis longtemps notamment dans le 
cadre de l’innovation technologique. Par contre, l’ESS pose la coopé-
ration entre acteurs comme une nécessité pour inventer de nouvelles 
manières de faire éclore des entreprises & des emplois, ce dont les en-
treprises de l’Insertion par l’Activité Economique sont très exemplaires. 
Ce faisant l’économie sociale et solidaire développe une réelle in-
novation (sociale) de rupture !  L’enjeu est aujourd’hui de montrer 
qu’on peut mettre en mouvement l’intérieur et l’extérieur, les acteurs 
de l’économie sociale et solidaire et ceux de l’économie conventionnelle.

Armand Rosenberg
Président

CRESS Auvergne-Rhône-Alpes

Édito CRESS 
Auvergne-Rhône-Alpes 

—
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Introduction
—

La coopération économique est un principe d’action promu à tous 
les niveaux, au sein des politiques publiques, comme dans les dé-
marches de développement et de structuration des territoires, et 

des acteurs eux-mêmes.

Dans le champ de l’économie sociale et solidaire, le concept de la coo-
pération économique n’est pas nouveau. Depuis près de 20 ans, les 
pôles d’économie solidaire ont été développés. Ces pôles avaient pour 
objectif de mettre en œuvre un processus de développement territorial 
rassemblant habitants, acteurs publics et acteurs économiques, ceci afin 
d’accompagner des créations d’activité.

Aujourd’hui, la coopération économique revêt une autre dimension dans 
un temps où « faire » et « refaire » l’économie est au cœur des réflexions. 
Coopérer face à la crise, coopérer plutôt que se concurrencer ? 

Ces alliances et coopérations prennent des formes diverses, plus ou 
moins lourdes et formalisées : mutualisation des ressources humaines 
ou matérielles, sous et co-traitance, réponses collectives à des appels 
d’offres, achats d’approvisionnements en commun, partenariats finan-
ciers …

Tous les projets de coopération économique ont leurs propres fonde-
ments et finalités : consolidation, développement, création d’activités, 
etc. Ils nécessitent du temps :

•	Du temps pour l’interconnaissance entre acteurs
•	Du temps pour la formulation d’un projet partagé
•	Du temps pour la formalisation technique et pratique
•	Du temps pour la mise en œuvre.

Le « facteur humain » ne doit jamais être négligé et c’est pourquoi il est 
important de s’arrimer à une méthodologie et un calendrier partagé par 
chacun. Ceci afin d’éviter un effet de lassitude et d’entraînement dans 
un processus de non-décision.

Avant de rentrer dans le vif du sujet et de 
découvrir comment utiliser ce vadémécum, 

une brève introduction à la thématique 
nous fera le plus grand bien !
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Définitions
—

La Coopération implique un mode d’organisation 
et de développement multi-parties prenantes, 
où chaque entité participe à un projet com-

mun. Cela amène à des pratiques de mutualisation 
de compétences et de moyens. Ceci dans un objectif 
de développement des échanges endogènes et exo-
gènes. En ESS, la coopération économique est basée 
sur un principe de mixité entre acteurs de l’ESS et de 
l’économie « classique », d’hybridation des ressources 
(marchandes, non marchandes, non monétaires), et 
dans une visée d’accroissement des activités.

Certes, la coopération n’est pas un concept 
économique fondamentalement nou-
veau. Néanmoins, les enjeux actuels de 

l’économie, ses transformations et les enjeux de 
développement territorial redonnent à ces pra-
tiques, un sens nouveau, un nouveau souffle.  
 
Retour sur quelques idées reçues :

« La coopération économique se 
décrète  ››

Les acteurs doivent être volontaires, engagés et en 
accord sur un projet commun. Le processus de coo-
pération ne peut pas être imposé par des acteurs 
extérieurs. Il peut être néanmoins impulsé.

« La coopération économique est un 
“entre-soi” ››

Elle peut être, issue d’un regroupement de personnes 
qui se connaissent mais doit être ouverte sur l’exté-
rieur tant pour son modèle économique que pour 
sa dynamisation.

Bon c’est bien beau tout 
ça mais comment on passe 

à l’action tous ensemble ?

Pourquoi la coopération est un 
enjeu pour une  “autre économie” ?

—
« La coopération économique est 
moins efficace et efficiente que la 
concurrence ››

La coopération est plus pérenne et structurante 
qu’une concurrence pouvant être destructrice. A long 
terme, la coopération permettra des gains d’effica-
cité sur le développement, d’investissement ou de 
consolidation.

« La coopération économique empêche 
l’innovation et la création d’activité ››

Au contraire ! La coopération pensée comme un pro-
jet permet de lever plus d’obstacles et de moyens 
humains et/ou financiers. Les services issus de la 
coopération, les économies d’échelles sont souvent 
sources de création d’activité.

« La coopération est le nouveau cheval 
de bataille de la réduction du soutien 
public ››

La coopération ne doit pas être perçue comme un 
levier d’économie de la dépense publique mais bien 
plus comme un levier de développement de territoire 
et de services.
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Coopérer n’est pas 
nécessairement disparaître 

ou fusionner…
—

Trois types de coopérations peuvent être développés :

•	des « coopérations-développement » qui tendent à structurer l’offre 
de services pour s’adapter à l’évolution des besoins des usagers ;

•	des « coopérations-consolidations » qui cherchent à améliorer l’effi-
cience de leurs organisations à partir d’une mutualisation de moyens ;

•	des « coopérations-techniques » qui visent à faire face à un besoin 
technique (en ressources humaines ou en moyens).

A ceux qui aimeraient coopérer mais qui ne savent pas
comment s’y prendre

A ceux qui travaillent déjà ensemble mais qui n’arrivent pas 
à passer au stade supérieur

A ceux qui ont identifié des actions à mettre en œuvre et qui 
cherchent des partenaires

Ce guide est pour vous !

“ Tout seul, 
on va plus vite. 

Ensemble, 
on va plus loin. ”
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Comment utiliser ce guide ?
—

PARTIE 1 : Comment envisager la 
coopération économique et entamer 
une démarche ?
Je vois à peu près ce que j’ai envie de faire mais 
ne sais pas encore trop comment m’y prendre et 
impulser la démarche !

PARTIE 2 : Modes et structures juridiques 
de la coopération
Mes partenaires et moi nous sommes lancés 
dans une démarche de coopération, on a 
une vision partagée de ce que l’on souhaite 
construire, mais nous ne savons pas encore 
quelle forme serait la plus adaptée pour 
structurer cette dynamique !

PARTIE 3 : Les principales aides / 
dispositifs mobilisables
Pour coopérer, il faut investir du temps et 
de l’argent ! Notre projet aura encore plus 
de chances d’aboutir si on trouve des aides 
ou des accompagnements.

Page 9

Page 32

Page 53
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Partie _

Comment envisager
LA COOPERATION ÉCONOMIQUE
et entamer une démarche ?

1
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Un projet à part entière
—

Cinq points stratégiques doivent être 
constamment appréhendés :

• La valorisation de l’existant et l’intégration du 
changement d’échelle

Les structures participant au processus de coopération ne doivent pas 
perdre leur identité au profit de la structure coopérative créée. En effet, 
il est primordial que les structures existantes soient valorisées et mises 
en avant dans le processus de coopération. Néanmoins, il faut que les 
dirigeants de structure intègrent un changement d’échelle soit dans 
le fonctionnement de leurs structures, soit dans le type de marchés / 
d’activités développés voire la portée des clients.
Ce changement d’échelle doit être appréhendé en ce qu’il peut amener 
des difficultés de gestion et/ou de développement importantes.

• La nécessité d’intégrer un développement commercial :

La coopération économique ne doit pas se penser en unique structure 
de réduction des coûts ou de mutualisation. Les acteurs doivent intégrer 
une fonction de développement commercial au projet soit :

- En créant une nouvelle offre distincte des offres des structures 
membres
- En coordonnant les offres des structures membres pour créer des 
offres combinées

La coopération économique 
est un projet à part entière 
qui ne doit pas être limité à 
une simple mutualisation de 
moyens ou un rapprochement 
physique. 

UN PROJET 

COMMUN
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• La possibilité de gestion d’un lieu commun
Un lieu commun est un enjeu stratégique de réussite de la coopé-
ration : partager des espaces, une gestion d’un espace, un projet 
économique voire des services au sein d’un lieu permet à la coopéra-
tion « d’exister » et d’être rendue concrète. Les échanges et synergies 
seront d’autant plus facilement développés si un lieu cristallise ces 
rencontres.

• Les problématiques liées aux Ressources Humaines

La fonction RH ne doit pas être pensée indépendamment du projet 
de coopération mais être incluse à part entière, soit en permettant 
à chacun des collaborateurs de pouvoir évoluer au sein du groupe-
ment, soit en développant les compétences déjà présentes au sein 
des entreprises. L’objectif est de permettre une stabilité des équipes 
et la possibilité d’offrir des perspectives aux collaborateurs (soit par 
changement de postes, soit par évolution, soit par prise de respon-
sabilités).

• La place et le rôle de la Collectivité dans le 
processus

Intégrer une dynamique de territoire (communale, intercommunale, 
départementale, régionale, etc.) est un enjeu important pour la réus-
site du projet de coopération. La collectivité peut :

- Impulser une démarche auprès d’acteurs ou de filières
- Consolider et soutenir des démarches
- Développer les projets de coopération
- Animer le processus ou la structuration
- Suivre et accompagner dans le temps



Vadémécum de la coopération économique | CRESS Auvergne-Rhône-Alpes | ©2016-2017 12

P
a

rt
ie

 1
 : 

La
 c

o
o

p
é

ra
ti

o
n

 é
co

n
o

m
iq

u
e

Le processus de coopération / de rapprochement 

peut être appréhendé en cinq étapes :

Nous appréhendons la coopération comme le processus d’une rencontre. La coopération 
économique étant l’étape finale : Pour chacune des étapes, des actions sont à mettre en 
œuvre par les porteurs de projet eux-mêmes ou aidés par les partenaires / réseaux / 
collectivités pouvant réaliser des actions.
Un référentiel de questions à aborder entre structures est proposé. Il servira de trame 
de réflexion pour l’écriture du projet de coopération.
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ÉTAPE 1 : SE CONNAÎTRE
—

Les acteurs économiques d’une filière doivent se connaître, 
s’identifier au-delà des relations de concurrence.
il est indispensable d’identifier les forces vives, les positionne-
ments, les complémentarités de chacun  vis à vis d’une filière 
ou vis à vis d’un territoire pour être en capacité d’aller plus loin

•	Projet de collectivités
•	Associations / réseaux
•	Fondations
•	Club
•	Clusters / pôles de compétitivité 

•	Identification des acteurs dans leur secteur d’activité et ac-
tions mais aussi points communs ou complémentarités et 
différences.

•	Projeter ces acteurs sur support de type carte, répertoire, ...

Rhône-Alpes Solidaire : la plate-forme de valorisation des activités et de l’actualité 
des acteurs de l’économie sociale et solidaire de la région - 
http://www.rhone-alpesolidaires.org/ 

Conso Solidaires Pro : la plate-forme de l’achat professionnel local et responsable 
en région - 
http://pro.conso-solidaires.org/

Mais aussi par filière avec les clusters / pôles de compétitivité : 
Découvrir les clusters, pôles et grappes d’Auvergne : cliquer ici
Découvrir les clusters, pôles et grappes de Rhône-Alpes : cliquer ici 

Quelques et techniques d’animation participative : cliquer ici

Des outils de cartographie mentale : cliquer ici

OBJECTIFS

MOYENS

OUTILS

ILLUSTRATIONS

ALLER PLUS LOIN

http://tr.grez.espmp-nifr.net/r5.aspx?GV1=GREZ046000000003Y10007Q670004866A&mpvrs=00006A7502470A804
http://www.innovation.rhonealpes.fr/SRI/jcms/rec_29357/fr/projets-collaboratifs-contacts
http://www.reseaurural.fr/files/contenus/4870/catalogue__outils_techniques_danimation-_hazgui_sow_mars_2011.pdf
http://www.informatique-enseignant.com/outils-gratuits-pour-creer-cartes-mentales/
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1) Pouvez-vous décrire en quelques mots les activités de (des) la structure(s) 
concernée(s) ?

2) Quel est le statut juridique des différents acteurs concernés ?

3) Quand ont-ils été respectivement créés ?

4) Quel est leur Chiffre d’Affaire respectif ?

5) Combien d’ETP pour chacun des acteurs ?

6) Sur quels territoires intervient (nent)-il(s) ?

7) Autre(s) commentaire(s) sur la structure

EXERCICE ÉTAPE 1 : 
DIAGNOSTIC CROISÉ ET PARTAGE.
—

C haque représentant de structure doit remplir les éléments abordés dans le questionnaire indépen-
damment. Les réponses seront ensuite partagées collectivement pour chaque ITEM afin de créer un 
échange entre les structures. Si le nombre de structures est trop important, il peut être intéressant 

de désigner qui de chaque de structure répondra pour une structure.
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ÉTAPE 2 : SE PARLER / ÉCHANGER
—

Il s’agit de se rencontrer pour confronter ses pratiques mais 
aussi faire partager ses expériences réussies.
Ces rencontres et temps d’échanges peuvent être transver-
saux à l’activité ou aux métiers des organisations et donc être 
relatifs au fonctionnement des organisations (pratiques d’em-
ploi, la formation) ou à des savoirs et des pratiques porteurs 
d’innovation (logiciel libre et ESS).

•	Organisation de temps conviviaux d’échanges sur 
les pratiques du type «petits déjeuners solidaires»

•	Rendez-vous d’affaires sur les territoires 

•	Conférences
•	Temps d’information spécifiques
•	Université

ESSPRESSO par la CRESS Auvergne-Rhône-Alpes: Chaque 
édition des ESSPRESSO rassemble une quarantaine de par-
ticipants issus de l’Economie Sociale et Solidaire ou désireux 
de collaborer avec des entreprises de l’ESS. À l’occasion de ces 
rencontres, chaque participant obtient 5 rendez-vous d’affaires 
de 30 minutes avec d’autres professionnels inscrits, pour se 
faire connaître et développer son réseau de partenaires.
Pour en savoir plus : http://www.cress-aura.org/les-esspresso
 

OBJECTIFS

MOYENS

OUTILS

ILLUSTRATIONS

ALLER PLUS LOIN
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1) Comment imaginez-vous votre structure dans 5 ans ?

2) Quelles sont les forces de votre structure ?

3) Quelles sont les faiblesses de votre structure ?

4) Que pensez-vous qu’il faudrait faire pour y répondre ?

5) Quelles sont les opportunités à court / moyen / long terme pour votre activité ?

6) Quelles sont les menaces à court / moyen / long terme pour votre activité ?

7) Ça veut dire quoi, pour votre structure, de coopérer ?

8) Quelles sont les particularités de ma structure (fonctionnement, gouvernance, etc.)

EXERCICE ÉTAPE 2 : 
UN PEU DE PROSPECTIVE...
—
Chaque représentant de structure (ou collectif de 
représentants) doit remplir individuellement les 
éléments abordés dans le questionnaire sur sa struc-

ture. Ensuite, un temps collectif visera à aborder le 
point de vue de chacun sur les points abordés et 
d’engager le débat / l’échange.
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ÉTAPE 3 : TRAVAILLER ENSEMBLE
—

Première étape d’un partenariat qui vise à travailler ensemble 
afin de  rassembler des offres de services communs ou faire 
converger des clients potentiels.

•	Des groupements solidaires ou une sous-traitance équi-
table pour répondre ensemble à des marchés

•	La création de plate-forme  collective pouvant assurer la 
relation entre une offre et une demande

•	Développement d’un catalogue mutualisé présentant des 
offres complémentaires

•	Détecter des complémentarités entre les activités des or-
ganisations partenaires

•	Connaître l’offre de biens et de services de ces organisa-
tions partenaires

•	Identifier un marché et des consommateurs communs.

Voir page suivante

Pour tout savoir sur les groupements solidaires : 
http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Definitions/Entrees/
Groupement-solidaire.htm

Pour tout savoir sur les groupements momentanés d’entreprises : 
https://kiosque.bercy.gouv.fr/alyas/userfiles/files/GME.pdf

OBJECTIFS

MOYENS

OUTILS

ILLUSTRATIONS

ALLER PLUS LOIN
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1) Quels sont aujourd’hui les besoins de ma structure pour développer mon 
activité ?

2) Quels sont les atouts de ma structure que je pourrais proposer à des 
partenaires ?

3) Sur quel(s) type(s) de marché(s) / projet(s) notre structure souhaiterait se 
positionner et ne le peut pas ? Pourquoi ?

4) Comment notre structure imagine-t-elle un partenariat (convention, 
groupement, structure juridique) ?

EXERCICE ÉTAPE 3 : 
ET SI ON TRAVAILLAIT ENSEMBLE ?
—
Chaque représentant de structure doit identifier les potentiels de travail en commun 
pouvant répondre aux besoins de chaque structure.
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Une réponse conjointe à un marché public, illustration 
avec un collectif d’Associations intermédiaires (Ain) 
_

Jusqu'en 2006, chaque agence du bailleur social Dynacité contractuali-
sait avec une entreprise, Association intermédiaire (AI) et autres, pour 
le remplacement des agents d'entretien des parties communes de son 
parc immobilier ; A partir de 2007, Dynacité a souhaité uniformiser les 
réponses nettoyage en lançant un marché public avec un prestataire 
unique et sans aucune clause sociale pour 1 an renouvelable 4 ans. 
Plusieurs AI (dont 6 adhérentes au COORACE) se sont alors mobilisées 
en une quinzaine de jours pour répondre sous forme de groupement 
conjoint et solidaire.
Dynacité a reçu 6 réponses : le groupement d'AI - 1 entreprise de 
nettoyage - 6 groupes d'intérim. Il a souhaité tester chacun des soumis-
sionnaires en envoyant sur 10 territoires des demandes de personnel 
à des dates précises.
Grâce à la réactivité des AI, l'implication de leurs équipes et leurs fichiers 
tenus à jour, les AI du groupement proposaient à chaque fois plusieurs 
CV avec argumentaires en moins de 30 heures.
Les agences, en attente de l'intérim « classique », parfois réticentes à 
travailler avec des associations ET des salariés en insertion, ont constaté 
la qualité de la prestation.

L ’économie sociale et solidaire est aujourd’hui reconnue pour ré-
pondre aux enjeux du développement local. En effet, elle propose 
une économie capable de répondre aux crises, créatrice d’em-

plois locaux et non délocalisable. Cependant, pour jouer pleinement son 
rôle, elle doit pouvoir engager un changement d’échelle afin d’amplifier 
son action sur les territoires. Pour cela, expérimente  et développe de  
nouvelles  relations avec les acteurs économiques, entreprises et col-
lectivités,  animés par les mêmes motivations dans une préoccupation 
à  l’identique du développement des territoires.

Coopérer 
et décloisonner 
pour innover ! 
—
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Illustration avec le Pôle AlpEn  
(Métropole grenobloise, Isère) 
_

Ce PTCE rassemble des entreprises de l’ESS  (Groupe ULISSE, Relais 
Ozanam, Oiseau Bleu), des entreprises  (Gaz Électricité de Grenoble, 
Schneider Electric), des collectivités et des établissements publics (Ville 
de Grenoble, Grenoble Alpes Métropole, Département de l’Isère, Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, CCAS, IEP de Grenoble) tous concernées par 
la maîtrise de l’énergie dans le logement et l’hébergement ainsi que la 
lutte contre la précarité énergétique dans l’agglomération grenobloise. 
Ces membres souhaitent mettre les atouts du territoire au service de 
problématiques sociales (précarité énergétique, chômage), décloison-
ner les activités des structures membres pour proposer de nouvelles 
solutions adaptées. Pour cela, il propose une approche globale des pro-
blématiques énergétiques grâce à une diversité d’acteurs membres (de 
l’accompagnement des ménages dans leurs usages, jusqu’à la rénova-
tion, le remplacement d’équipements...) qui repose sur une offre de 
service commune, des synergies de savoir-faire.

Pour plus d’information : 
http://www.lelabo-ess.org/Pole-Alpen.html

Illustration avec Pain et Partage & 1001 Repas  
(Lyon Métropole)
_

La SCIC Bou’Sol s’est créée sous l’impulsion du chantier d’insertion “Pain 
et Partage” implanté à Marseille pour engager un projet de « Territoire 
et de Solidarité », axé sur la filière blé/farine/pain. 
Depuis août 2015, Bou’Sol est une entreprise qui accueille des per-
sonnes éloignées de l’emploi dans les meilleures conditions, et propose 
un accompagnement socio-professionnel individuel et collectif pour 
leur permettre de retrouver confiance en soi et de s’impliquer dans une 
dynamique emploi. L’accompagnement à l’embauche de ces salariés a 
été confié à une autre Scic du département, Groupe Eos. 
Fort de ces réussites et grâce à l’appui de 1001 repas (société de res-
tauration collective), Pain et Partage se développe sur Lyon, sous forme 
de société coopérative d’intérêt collectif (scic), depuis août 2015 avec 
un début de production depuis 2016. Aujourd’hui, ce sont 400 pains 
produits par jour avec trois personnes à destination  de quatre col-
lèges, deux restaurants collectifs d’entreprises et du conseil régional 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
http://www.bou-sol.eu/nos-boulangeries/lyon/
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ÉTAPE 4 : MUTUALISER
—

Il s’agit d’une mise en commun de ressources et de moyens. 
Elles peuvent être matérielles (exemple : des locaux), finan-
cières (apport au capital, trésorerie partagée), humaines, mais 
aussi cognitives.
L’impact structurel de la mutualisation touche directement 
au fonctionnement des organisations ce qui nécessite une 
confiance accrue.

•	Des ressources à mutualiser
•	Un salarié, un responsable en charge de l’anima-

tion de la mutualisation
•	Une confiance qui permet de dépasser les risques 

dus à l’action de mutualisation

•	Produire une vision partagée, un projet avec des objectifs 
à court, moyen et long terme

•	Travailler la confiance, évacuer les conflits
•	Identification des ressources et moyens qui peuvent être 

mutualisées
•	Identification des besoins et des ressources des organisa-

tions potentiellement partenaires
•	Formaliser cette mutualisation avec, par exemple, une 

convention

Voir page 22

Sur les prêts d’argent entre associations une notice réalisée par France 
Active.
http://www.franceactive.org/upload/uploads/File/avis_expert/
2013/101725_Article_Astrid_blomard.pdf

Pour élaborer une trésorerie mutualisée : 
http://www.cabinet-comptes.com/article.php3?id_article=179

OBJECTIFS

MOYENS

OUTILS

ILLUSTRATIONS

ALLER PLUS LOIN



Vadémécum de la coopération économique | CRESS Auvergne-Rhône-Alpes | ©2016-2017 22

P
a

rt
ie

 1
 : 

La
 c

o
o

p
é

ra
ti

o
n

 é
co

n
o

m
iq

u
e

1) Quels sont les moyens que notre structure serait capable de mutualiser ?

2) Quels sont les moyens dont notre structure souhaiterait bénéficier ?

3) Est-ce que notre structure est en capacité d’accueillir / héberger des moyens 
mutualisables ?

4) Quels sont les moyens financiers / humains / techniques nécessaires pour gérer 
des services mutualisés ?

5) Souhaitons-nous mutualiser des fonctions supports (RH, compta, frais généraux) 
ou des fonctions productrices (commercialisation, réalisation d’activités, achats 
communs, etc.) ?

6) Quelle gouvernance envisageons-nous pour gérer ces moyens mutualisés ?

EXERCICE ÉTAPE 4 : 
POURQUOI ne PAS MUTUALISER ?
—
Chaque représentant de structure doit remplir les éléments abordés dans le question-
naire indépendamment. Les réponses seront ensuite partagées collectivement.
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La mutualisation de locaux avec Locaux’Motiv 
(quartier de la Guillotière, Lyon) 
_

Sous statut associatif et situé à Lyon,  Locaux Motiv’ est un lieu 
d’échanges et de mutualisation pour faciliter les initiatives et coopéra-
tion au cœur de la Guillotière. Il fédère une soixantaine de structures 
(associations, entreprises, indépendants, collectifs, ...) agissant dans des 
domaines très variés (agriculture, éducation populaire, numérique, mo-
bilités...). Le projet est de favoriser l’émergence d’initiatives solidaires 
bénéficiant, notamment, au territoire en facilitant la coopération entre 
acteurs.
Pour cela, au-delà de la mise à disposition d’un « lieu », Locaux Motiv’ ap-
porte un soutien technique, matériel et financier aux adhérents, anime 
des formations/ateliers thématiques collectifs et organise des anima-
tions, d’événements coproduits. Locaux Motiv’ repose sur le bénévolat 
et l’autogestion par les membres.

Pour plus d’information : 
http://locauxmotiv.fr/
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Coopération économique 
et circuits courts 
alimentaires
_
Illustration avec…

Le Groupement Régional Alimentaire de 
Proximité GRAP (Lyon et environs)
_

Sous statut SCIC, le GRAP fédère des activités et des 
projets liés à l’alimentaire biologique dans un rayon 
de 150 km autour de Lyon. Pour cela, 
- Il propose des services mutualisés : comptabilité, 
fiscalité, aide juridique, informatique, financement 
- Il accompagnement les structures membres du col-
lectif dans leurs projets : formation, suivi, stratégie, 
médiation
- Il fédère des activités et des projets liés à l’alimen-
taire biologique dans un rayon de 150 km autour de 
Lyon
De par son statut, toutes les parties prenantes du 
projet participent à la gouvernance du GRAP. Celle-ci 
est constituée de 4 collèges d’acteurs : collèges des 
établissements du GRAP, collèges des activités as-
sociées (mais autonomes), collège équipes internes, 
collège des partenaires et sympathisants.

Pour plus d’informations :  
http://www.grap.coop/

La super Halle d’Oullins (Oullins)
_

Elle regroupe au sein d’une même coopérative un 
magasin de producteurs locaux en agriculture pay-
sanne, une épicerie bio et un restaurant- traiteur. 
Tout cela sans un local de de  800 m2 en tout, dont 
300 m2 de vente
D’autres activités de mutualisation existent, notam-
ment du coworking :  « Nous partageons notre stock 
et nos bureaux avec des activités évoluant dans 
l’alimentaire bio/local. A ce jour, quatre activités par-
tagent nos locaux. Au-delà des synergies de travail, 
leur présence au quotidien est une vraie richesse hu-
maine, et une belle dynamique pour tous. » exprime 

→

Laure-Hélène VIALLON. Par ailleurs, une activité de 
transformation ou de distribution sont dans les car-
tons !

Pour plus d’informations :  
www.lasuperhalle.fr

Malteurs Echos (Beauchastel)
_

Malteurs Échos est une malterie artisanale, coopé-
rative et solidaire organisée en SCIC. Regroupant 
l’ensemble des acteurs de la filière brassicole, du 
champ à la chope, elle compte à ce jour 78 socié-
taires dont 29 représentants professionnels de la 
filière (brasseurs, agriculteurs, coopératives). Elle est 
par ailleurs conventionnée Entreprise d’Insertion de-
puis août 2015.
Elle produit depuis 2013 du malt biologique à des-
tination des brasseries de Rhône-Alpes et des 
régions limitrophes tout en favorisant l’embauche 
de personnes rencontrant des difficultés socio-pro-
fessionnelles. Elle participe également à la création 
de liens entre les acteurs de la filière et du territoire, 
du champ au consommateur au travers de journées 
d’échanges et de formation organisées régulière-
ment.
Malteurs Echos achète de l’orge biologique auprès 
de 35 agriculteurs et de 4 coopératives agricoles du 
territoire avec qui elle contractualise un an à l’avance. 
Elle compte à ce jour parmi ses clients réguliers plus 
de 40 brasseries, pour un volume total d’environ 
800.000 litres de bières issues de son travail de re-
localisation.

Pour plus d’informations :  
https://www.malteurs-echos.fr//page/accueil
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ÉTAPE 5 : COOPÉRER
—

•	Élaborer et mettre en œuvre un projet commun
•	Changement d’échelle des activités et des actions des orga-

nisations pour un développement territorial durable

•	Des modes d’organisation et de développement multi-parties prenantes
•	S’appuie sur la mise en œuvre des étapes 1 à 4 définies précédemment
•	Repose sur une grande confiance entre les partenaires, celle-ci nécessite des 

institutions de régulation des conflits
•	Un responsable en charge de l’animation de la coopération
•	Disposer d’un lieu de rencontre si possible mutualisé

•	Expérimentation des étapes de 1 à 4
•	Elaboration d’un projet commun
•	Programmation, mise en œuvre et évaluation de ce projet 
•	Au minimum l’identification des conflits. 
•	Organisation d’une procédure pour tenter de les réguler

Voir page 26

Une présentation et définition du Pôle Territorial de Coopération 
Economique par le Labo de l’Economie Sociale et Solidaire 
 http://www.lelabo-ess.org/-Poles-territoriaux-de-cooperation-36-.html

OBJECTIFS

MOYENS

OUTILS

ILLUSTRATIONS

ALLER PLUS LOIN
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1) Pourquoi souhaiterions-nous coopérer ?

2) Quelles sont les valeurs que nous souhaitons mettre en avant dans cette 
coopération ?

3) Comment envisageons-nous la gouvernance d’une structure de coopération ?

4) Quel statut nous semble le plus pertinent ? Pourquoi ?

5) Pouvez-vous définir en quelques phrases quel est le projet relié à cette 
coopération (Par exemple : sauvegarder les structures, développer une nouvelle 
activité, s’ancrer territorialement)

6) Quelle gouvernance envisageons-nous pour gérer cette coopération ?

EXERCICE ÉTAPE 5 : 
POURQUOI ne PAS COOPÉRER ?
—
Chaque représentant de structure doit remplir les éléments abordés dans le questionnaire 
indépendamment. Les réponses seront ensuite partagées collectivement.
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L’ESS, la coopération 
et l’économie circu-
laire 
_
L’économie circulaire désigne un concept économique qui s’inscrit dans le cadre du dé-
veloppement durable et dont l’objectif est de produire des biens et des services tout en 
limitant la consommation et le gaspillage des matières premières, de l’eau et des sources 
d’énergie. Il s’agit de déployer, une nouvelle économie, circulaire, et non plus linéaire, fon-
dée sur le principe de « refermer le cycle de vie » des produits, des services, des déchets, 
des matériaux, de l’eau et de l’énergie .
Les organisations de l’économie sociale et solidaire sont historiquement inscrites dans 
l’économie circulaire. En effet, celle-ci porte ou permet l’expression des nombreuses 
valeurs et principes d’action de l’ESS : expérimentation, action collective mais surtout 
construction de nouveaux équilibres entre l’homme, la nature et l’économie. 
En région Auvergne Rhône-Alpes, les acteurs sont très investis sur cette thématique et 
portent des coopérations économiques fructueuses avec les entreprises privées et les 
collectivités.

Illustration avec ….

Triveo (Haut Bugey)
_

 

C’est un pôle territorial de coopération économique dont le projet so-
cial, entrepreneurial et environnemental associe un groupe de PME du 
secteur du recyclage des plastiques (BROPLAST, NIGRA, GAVAND, IN-
DCO), une entreprise de l’économie sociale et solidaire (Recycl’AIRE) et 
un centre de recherche (CTIPC (Centre Technologique Industriel de la 
Plasturgie et des Composites), tous situés sur le Haut Bugey.

Cette mutualisation de moyens vise à répondre à trois enjeux majeurs : 
•	 renforcer la compétitivité des PME du secteur du recyclage, 
•	permettre à des personnes éloignées de l’emploi un retour à la vie 

active grâce à une formation au métier du recyclage des plastiques, 
•	apporter une réponse aux enjeux environnementaux du traitement 

des déchets.

Pour cela, des structures qui pouvaient initialement être en concurrence 
associent leurs compétences et partage les gisements d’approvision-
nement.

La complémentarité des acteurs fait de Triveo un vrai laboratoire d’ex-
périmentation visant à démontrer qu’il est possible sur ce territoire, de 
redonner une seconde vie à des plastiques usagés et du travail à des 
salariés jusqu’alors exclus.

Pour plus d’informations : 
http://www.triveo.fr/
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(Loire, Lyon Métropole, Rhône)
_

Le réseau Envie a été créé en 1984. C’est aujourd’hui 
un réseau de 50 entreprises sur le territoire fran-
çais permettant l’intégration sociale. Ses activités 
consistent à collecter, désassembler (en vue du 
recyclage), rénover et revendre des appareils élec-
troménagers.
Le groupe Envie Rhône-Alpes est le fruit du rappro-
chement entre deux sœurs jumelles, Envie Rhône 
et Envie Loire. « Un rapprochement entamé sous la 
contrainte du marché (clients similaires qui souhai-
taient une harmonisation des conditions) mais aussi 
pour atteindre une taille critique afin de répondre à 
certains interlocuteurs, afin de mutualiser des fonc-
tions support et de développement. » explique Simon 
Mirouze, directeur adjoint du groupe.
Envie Rhône-Alpes capitalise un écosystème favo-
rable pour développer des activités et des projets 
communs. Il intervient pour le compte des éco-or-
ganismes (Eco-Systèmes, Ecologic…), auprès de 
différents clients privés (But, Darty, Boulanger, Confo-
rama, ERDF…) ainsi que pour des collectivités et des 
administrations (Métropole de Lyon dans le cadre des 
donneries notamment, Roannais Agglomération dans 
le cadre de C3R …). 
Il travaille également en partenariat, dans le cadre 
de réponses conjointes à des marchés, avec d’autres 
industriels du déchet comme SITA Suez Environne-
ment, VEOLIA ou COVED. « Il s’agit au départ d’une 
relation commerciale qui s’installe par une interdé-
pendance technique.  Par ailleurs, à force d’échanger 
des préconisations techniques, on en vient à dévelop-
per des innovations. » évoque Simon Mirouze.
En mars 2016, il monte avec 8 autres entreprises d’in-
sertion le réseau Repères Métropole. Ce réseau vise 
à développer les liens et les partenariats entre les en-
treprises d’insertion et les employeurs. Il a pour rôle 
d’accompagner et d’orienter des candidats formés 
et compétents répondant aux besoins des entre-
prises recruteuses dans des secteurs d’activités très 
diverses: Industrie, Logistique, Transport Propreté, 
BTP, Espaces Verts, Aide à domicile.
Aujourd’hui, Envie Rhône-Alpes amorce une phase 
de diversification de ses activités toujours en pariant 
sur la coopération économique. En effet, la forte 
expertise acquise sur les produits électroménagers 
lui permet de proposer des services dans la main-
tenance d’appareils professionnels, mais aussi un 
service après-vente auprès des particuliers. Cette 

réflexion se construit en lien avec une entreprise 
italienne qui distribue des pièces détachées.  L’orga-
nisation étudie aussi des projets pour la rénovation 
de matériels médicaux, essaimage d’une expérimen-
tation d’Envie Anjou et la revalorisation de déchets 
organiques en lien avec une structure de l’ESS.

Les Donneries (du Grand Lyon)
_

Le Grand Lyon a mis en place le principe de Don-
neries dans ses déchetteries en plus de la collecte 
traditionnelle de déchets. Il s’agit de collecter des 
objets destinés à la déchetterie pour les réutiliser/
les revaloriser et ainsi réduire le gaspillage, éviter la 
production de déchets, développer des emplois d’in-
sertion... Ces objets sont ensuite récupérés par des 
structures de l’ESS (Envie, Foyer Notre Dame des Sans 
Abris, REED, La Clavette, Espace Vêtements du Cœur). 
Ces structures, qui ont répondu conjointement à un 
appel d’offre de la Métropole de Lyon, leur donnent 
une seconde vie et évitent donc  le gaspillage.
Aujourd’hui, 9 déchetteries fonctionnent avec en leur 
sein ce principe de Donneries et plusieurs nouvelles 
seront développées en 2017. 

Recyclerie Nouvelle R (Romans)
_

Nouvelle R est la recyclerie co’opérative qui opère 
sur le Nord Drôme. Elle fonctionne sur un multi-
partenariat qui regroupe 4 structures de l’ESS (La 
Ressourcerie Verte, Emmaüs, la régie de quartier 
Monnaie Services, la Plateforme d’Insertion par l’Hu-
manitaire et la Coopération) et deux collectivités (la 
communauté d’agglomération Valence Romans et la 
communauté de communes du pays de l’Herbasse). 
Cette recyclerie/ ressourcerie développe 4 types d’ac-
tivités :

•	la collecte des encombrants
•	la valorisation : tri, nettoyage, lavage, détourne-

ment, répartion, customisation... selon les cas
•	la revente
•	la sensibilisation à la réduction des déchets

Dans le cadre de Nouvelle R, des travailleurs soli-
daires, personnes en insertion, permanents des 
structures et bénévoles sont amenés à se côtoyer 
et à œuvrer ensemble au service d’un même projet. 

Pour plus d’informations : 
http://www.recyclerie-nouvelle-r.fr
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C3R (Roanne)
_

Quand l’Agglomération de Roanne renouvelle son 
marché de collecte des encombrants, elle choisit de 
contractualiser avec la SCIC C3R agréée Entreprise 
d’Insertion. Les structures et organisations constitu-
tives de la plateforme sont alors : Valorise (Atelier 
Chantier d’Insertion), AJIRE (Entreprise d’Insertion), 
Envie 2E Loire (Entreprise d’Insertion), l’association 
Emmaüs Roanne-Mably, la ressourcerie ACORA (qui 
a quitté la SCIC mais qui reste partenaire), Roannais 
Agglomération.
Depuis juillet 2012, C3R assure une collecte sur 
rendez-vous chez les particuliers et permet ainsi de 
contribuer à une meilleure gestion des déchets, en 
favorisant le recyclage, le réemploi et la revalorisa-
tion des encombrants. Les déchets collectés par la 
SCIC sont massifiés et répartis entre les différents 
opérateurs associés, en fonction de leurs métiers et 
activités. Depuis 2016, le territoire de collecte s’est 
étendu, passant de 6 communes (70 000 habitants) 
à 40 communes (100 000 habitants). 
De façon complémentaire à l’action de C3R, chacun 
poursuit aujourd’hui ses activités de collecte sans ef-
fet de concurrence. En effet, le gisement colleté par 
chaque opérateur continue d’augmenter en parallèle 
des activités de C3E. Ce constat a rapidement balayé 
les craintes de concurrence entre la SCIC et les autres 
opérateurs de collecte. De plus, le dialogue entre les 
entreprises permet de réguler au quotidien l’action 
de chacun, permettant ainsi la réalisation d’un service 
rapide et de qualité dans le respect des activités et 
des contraintes de chacun.

La SCIC est pilotée par des Comités d’Accompa-
gnement et d’Orientation (CAO), composés des 
présidents (ou directeurs) des structures membres 
de la SCIC, de l’élu à l’économie sociale et solidaire et 
du responsable des déchets ménagers de la collec-
tivité. Ces CAO se réunissent tous les deux mois. La 
coopération ne faiblit pas et l’engouement demeure, 
malgré certains changements de responsables à la 
tête des différentes organisations participantes. La 
présence de représentants de l’Agglomération de 
Roanne aux CAO permet à C3R d’être un interlocu-
teur de premier plan sur les projets de la collectivité 
relatifs à la gestion des déchets. Selon Véronique 
GOUTTARD, directrice de la structure, cela crée une 
réelle dynamique sur le territoire. 
La coopération économique est facilitée par le fait 
qu’Envie 2E et Valorise partagent un même bâtiment. 
Cette proximité permet diverses mises en commun : 
locaux, postes de permanents, clients… 
La collaboration de ces différents acteurs permet 
en outre la création d’un véritable parcours d’inser-
tion, en lien avec les questions d’emploi de l’Atelier 
Chantier d’Insertion à destination des Entreprises 
d’Insertion.
En plus de s’adresser aux clients particuliers, C3R 
porte de nouveaux projets de développement à des-
tination des entreprises : par exemple, C3R organise 
une collecte de plastique auprès des entreprises (60 
entreprises sur le bassin Roannais). Les plastiques 
durs sont ainsi valorisés en granulat (matière primaire 
secondaire) par BM plastique via une unité de ré-
génération. Le traitement des films plastiques sera 
négocié en 2017 par C3R directement.

Pour plus d’informations : 
http://www.encombrant-roanne.org/
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Illustration avec la SCOP Alma
_

Aujourd’hui âgée de 35 ans et investit sur le secteur de l’informatique, la SCOP 
Alma représente un groupe de 130 salariés qui porte avec ambition les principes 
de la coopération économique :
A l’interne, ALMA a formalisé un processus d’intégration progressif des filiales au 
groupe coopératif en fonctionnant par étapes : phase de test et d’apprentissage, 
phase d’adaptation des pratiques et phase de coopération active. Le processus 
de coopération est une méthodologie qui est néanmoins adaptée aux spécificités 
de chaque pays et de chaque filiale. Les modes de fonctionnement / les pratiques 
de fonctionnement dans les filiales ont vocation à être identiques : les décisions 
doivent être prises de la même manière : vote, démocratie, pas d’imposition 
d’un dirigeant si l’équipe n’en souhaite pas. Parmi les facteurs de réussite de cette 
coopération interne, il est important de souligner que les filiales ne doivent pas 
être des outils financiers au service de la structure mère et ne doivent pas être 
juste des intermédiaires de gestion. Il s’agit de permettre une certaine autonomie 
de subsidiarité, propre aux spécificités locales et à l’historique des filiales. L’intérêt 
est conjoint parce que le risque financier est clairement partagé.
A l’externe, la coopération chez ALMA se définit par l’animation et le soutien d’un 
éco-système d’entreprises gravitant autour de l’entreprise : par exemple, le soutien 
à une entreprise de restauration qui est installée dans les locaux de la structure. 
La création d’un eco-système permet de répondre à la fois aux besoins de la 
structure mais également d’ouvrir les réseaux et partenariats à des entreprises 
extérieures du secteur d’activité principal.
Par ailleurs, la SCOP se positionne également comme soutien à des entreprises 
en développement en se portant souvent  comme associée minoritaire dans les 
structures pour les aider à se structurer et se développer dans un esprit « start-
up ». L’objectif est de soutenir des entreprises qui ont vocation à s’ancrer sur le 
territoire afin qu’elles deviennent des acteurs et partenaires pérennes. 

Le projet Coopventure :  
un fonds d’investissement coopératif ! 
_

Le projet Coopventure : un fonds d’investissement coopératif ! 
Un projet phare en matière de coopération financière est le projet Coopventure, 
qui finance et accompagne les startups numériques en gardant la valeur et les em-
plois sur les territoires. Porté conjointement par l’URSCOP Auvergne-Rhône-Alpes, 
Digital Grenoble et Alma, il consiste en un soutien en fonds propres de structures 
du numérique qui n’ont pas vocation à se revendre (Société sous forme d’actionna-
riat salarié SCOP notamment) qui elles-mêmes réinvestissent dans le fonds quand 
elles en ont les moyens. L’objectif est de lever jusqu’à 10 millions d’euros afin de 
soutenir le développement d’entreprises sur le territoire et d’ancrer durablement 
la filière numérique en créant des coopérations.  

En savoir plus : 
www.alma.fr / www.coopventure.fr
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Source URSCOP Auvergne-Rhône-Alpes)
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Partie _

MODES ET STRUCTURES 
JURIDIQUES DE LA COOPÉRATION

À chaque contexte et à chaque ambition 
sa structure juridique

2
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La coopération économique ne doit pas être limitée à une simple mutua-
lisation de moyens ou un rapprochement physique. Elle doit constituer 
un véritable projet économique à part entière. Au-delà de la création 
d’une entité de coopération, celle-ci doit s’envisager comme tout pro-
cessus de création d’activité : diagnostic commun sur les besoins, sur 
les valeurs, formalisation d’un / plusieurs objectifs à atteindre, moyens 
à mettre en œuvre, etc.

Deux éléments sont particulièrement à souligner comme facteurs 
de réussite :

•	Formaliser le projet nécessite  du temps et doit être le plus participatif 
possible comme une création d’entreprise à part entière : il faut pou-
voir mettre par écrit le projet, poser les valeurs, identifier les activités 
à développer et surtout les moyens à allouer au projet

•	Formaliser une gouvernance claire et concrète : qui fait quoi ? Qui 
prend les décisions ? Comment gère-t-on les éventuels conflits ? Quel 
calendrier de rencontres ? Il faut que la passation d’informations soit 
fluide et partagée afin d’éviter une démobilisation progressive et la 
perte de l’investissement des différentes parties prenantes.

C’est une fois ce travail effectué, que les organisations regroupées 
peuvent travailler la question de la formalisation et du choix d’un statut 
au regard des enjeux identifiés précédemment notamment la volon-
té d’autonomie des structures. Coopération n’est pas fusion, ce sont 
deux démarches et dynamiques distinctes. Ceci doit permettre d’éviter 
nombre d’écueils rencontrés lors des processus de coopération dans 
lesquelles certaines entités ont le sentiment de perdre leur identité, leur 
projet ou d’avoir le sentiment qu’une structure prend le pas sur l’autre. 

Comme tout projet économique, le projet de coopération doit être 
ré-interrogé tous les 3 à 5 ans, afin de poser une évaluation-bilan, 
identifier les réussites et les échecs afin de formaliser un nouveau 
projet partagé. Cela doit permettre également de pouvoir intégrer de 
nouveaux membres et/ou de pallier à d’éventuels départs ou démobi-
lisations. 

Enfin, il faut rester « agile » dans la perspective de pouvoir répondre 
à des opportunités qui se présentent au collectif tout en s’assurant en 
permanence que cela est bien partagé par l’ensemble des membres 
du collectif.

La coopération 
économique, 
un projet à part 
entière
_
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Les bonnes questions pour 
trouver le bon mode de coopé-
ration et le statut adapté
_

Un groupement souple qui vise le 
développement du territoire en partenariat 

avec des acteurs différents publics, de 
l’économie classique…

PTCE
Pôle territorial de coopération 

économique

Nous souhaitons allier nos forces et construire 
un groupement de structures solidaires entre 

elles

LE GES
Groupement inclusif 

mais sur-mesure

Pourquoi ne pas se rassembler dans 
une structure juridique permettant le 

développement d’activités par elle-même ?

L’UES
Un statut peu connu mais souple 

et adapté à une logique de 
“cluster”

Et si nous créions une association, 
ça fait longtemps et nous savons faire !

L’ASSOCIATION
La souplesse associative

Nous souhaitons partager un projet commun 
et développer une nouvelle offre de service 

tout en permettant à chacun d’avoir la parole ?

LA SCIC
Une structure permettant 

d’allier intérêt général et activité 
commerciale gérée collectivement

Nous avons des poids-lourds dans notre projet
LE GIE

Structure adaptée à des projets 
d’envergure avec des entreprises 

du secteur classique

Nous souhaitons juste mutualiser des emplois ?
LE Groupement 
d’employeurs 

Uniquement adapté à la mise en 
commun d’emplois

Nous travaillons tous dans le secteur 
médico-social ?

LE GCSMS
Groupement coopératif limité 
au secteur du médico-social
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PTCE
—

Apport en capital nécessaire / 
Engagement nécessaire des partis
_

Un pôle territorial de coopération économique (PTCE) 
est la convergence entre :

• Une interconnaissance entre différentes entre-
prises soit entre dirigeants soit entre entreprises 
coopérant sur des métiers 

• Un projet économique qui lui est propre et défini
• Un partage de moyens humains et matériels des-

tiné à tous
• Une liberté d’adhésion et une implication volon-

taire de chacune des structures membres

Il n’y a pas nécessairement de structuration financière 
ou d’apport en capital obligatoire. Chaque projet se 
construit en fonction des attentes, des besoins et 
des moyens de chacun. Un « PTCE » peut autant être 
un groupement informel, qu’une association, qu’une 
SCIC ou qu’une Union d’Economie Sociale.

Gouvernance
_

Chaque PTCE doit formaliser son schéma de gou-
vernance et son mode de prise de décision le plus 
adéquat. Cette gouvernance doit répondre à plu-
sieurs objectifs :

•	Une efficacité en matière de pilotage du projet 
économique du PTCE (développement d’activités, 
recherches de financement)

•	Une efficacité en matière de partage d’information, 
de débats et de démocratie pour chaque structure 
membres

•	La capacité à intégrer de nouveaux membres et à 
faire évoluer le dispositif afin d’éviter un entre-soi 
autodestructeur (besoin de renouvellement des 
partis, besoin de nouvelles dynamiques

•	Une identification précise de « qui représente le 
PTCE » afin d’éviter un flou ou une incompréhen-
sion des partenaires sur le message et les objectifs 
du PTCE.

Un Pôle Territorial de Coopération Economique (PTCE) est un regroupement, sur un territoire donné, 
d’initiatives, d’entreprises et de réseaux de l’économie sociale et solidaire associés à des PME socialement 
responsables, des collectivités locales, des centres de recherche et organismes de formation, qui mettent 
en œuvre une stratégie commune et continue de coopération et de mutualisation au service de projets 
économiques innovants de développement local durable.

Pratique de coopération
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Avantages / Inconvénients
_

Avantages Inconvénients

Souplesse du dispositif : pas de statut réglementé, pas 
de format de gouvernance obligé

Des projets qui reposent sur l’investissement en 
temps et en moyens conséquents de chaque 
structure membre

Des projets de filières qui correspondent à des dyna-
miques territoriales : une interconnaissance au service 
d’un projet économique commun

Un besoin de « retour sur investissement » à éva-
luer et quantifier afin d’éviter un essoufflement.

Une « reconnaissance » comme un label permettant 
de communiquer à l’interne comme à l’externe sur 
une dynamique en cours. La possibilité de lever des 
financements d’expérimentations voire, selon les ter-
ritoires, d’un soutien d’une collectivité pour soutien au 
développement local.

Des moyens alloués qui, en dehors de l’appel à 
projet national, ne peuvent provenir essentielle-
ment que d’autofinancement des structures et/
ou d’un modèle de financement par le dévelop-
pement de chiffre d’affaires.

L’avis du consultant
_

Se reconnaître ou être labellisé « PTCE » est l’abou-
tissement d’une démarche de coopération aboutie 
entre plusieurs structures d’une même filière ou d’un 
même territoire. Chaque « PTCE » est différent par 
sa composition, sa gouvernance, son statut juridique. 
L’enjeu principal d’un PTCE reste d’allier coopération 
économique, ancrage territorial et gouvernance dé-
mocratique dans un même ensemblier.
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en Région Rhône-Alpes
_

Une région de PTCE
_
 

La région Auvergne Rhône-Alpes à elle seule ne compte pas moins  de 15 PTCE dont sont  7 sont labélisés 
au national.
Ces PTCE sont soutenus par une coordination régionale, instance d’échanges entre les acteurs engagés : 
l’Etat, le Conseil régional, la Caisse des dépôts et consignations, la Cress Auvergne-Rhône-Alpes, le Coorace 
Auvergne-Rhône-Alpes, Danièle Demoustier et les PTCE lauréats des appels à projet nationaux.  Ainsi que 
par l’animation d’un groupe de travail qui regroupe 4 fois par an entre 15 et 20 représentants de PTCE de 
la région.

(Source : Coorace Auvergne Rhone-Alpes • Danièle Demoustier)

Pôle Sud Archer, Romans-sur-Isère (26), 
30 membres
Animation du développement économique endogène et durable 
du territoire par la coopération entre acteurs. 
_
Culture&Coopération, Saint-Etienne (42), 
11 membres 	  
Expérimentation & développement de projets territoriaux inno-
vants par des structures culturelles et créatives. 	
_
Domb’Innov, Trévoux (01), 27 membres 
Développement des services pour les habitants et le territoire de 
la Dombes, Val de Saône et Cotières de l’Ain. 	
_
Le Damier, Clermont-Ferrand (63), 48 membres 	
Développement des entreprises adhérentes et des filières musique 
et image par la construction de nouveaux modèles économiques 
et collaboratifs vertueux et innovants.

_
Entrepreneurs solidaires en centre Isère, Voiron 
(38), 20 membres 	
Favoriser l’émergence et le développement d’activités et d’emplois 
répondant aux trois piliers du développement durable en centre 
Isère.

_
Village Documentaire de Lussas (07), 11 membres 	
Développement du film documentaire d’auteur par la formation, 
la production et la diffusion au niveau international. 

_
Alp’En, Grenoble (38), 19 membres 	
Mise en place d’une filière de maîtrise de l’énergie	

PTCE du Nyonsais Baronnies (26), 6 membres 	
Expérimentation, consolidation et développement des logiques 
de coopération et des activités au service des habitants et du 
développement territorial. 	
_
Innovales, St Pierrre en Faucigny (74), 90 membres 
Accélérateur du développement durable sur le territoire de l’Arc 
Genevois. 

_
Circularis, Pont Evêque (38), 14 membres 
Stratégie commune de mutualisation et coopération pour une 
économie circulaire. 

_
Ecopôle, Alberville (73), 11 membres 
Création d’activités et d’emplois dans la filière verte. 

_
Le Bol, Lyon (69), 25 membres 
Construction d’un système agro-alimentaire local, solidaire et 
écologique sur l’agglomération lyonnaise. 

_
Pôle Laine, Saugues (43), 20 membres 
Développement de la filière laine et du patrimoine matériel et 
immatériel du territoire. 

_	

Trivéo, Brion (01), 6 membres 
Recyclage des plastiques mélangés issus des déchetteries du 
département de l’Ain. 

_
Lobster Lyon (69), 8 membres
Espace de mutualisation et coopération créé pour et à l’initiative 
de professionnels de la musique. 
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Création d’activités et d’entreprises 
nouvelles 
_

Création d’une unité de méthanisation territoriale 
regroupant des agriculteurs, des collectivités terri-
toriales, une entreprise de l’ESS et une entreprise 
privée. Les déchets organiques sont valorisés dans 
la production d’énergies renouvelables et de matière 
stabilisée destinée à être épandue. 
> Ecopôle, Alberville (73) 

Création au sein de la Scic Tënk d’un outil de dif-
fusion et de coproduction de 50 à 100 films 
documentaires, dont la moitié sont réalisés à l’inter-
national. Le projet est le fruit d’un travail de formation 
et de coordination menés par les associations Doc-
Monde et Lumière du monde. 
> Village Documentaire de Lussas (07) 

Création d’une cantine participative, la Fabla-
bouffe, au sein du quartier créatif La Manufacture. 
Les équipes de cuisiniers de tous horizons partagent 
un équipement. Les usagers peuvent être consom-
mateurs du restaurant, utilisateurs de la salle hors 
sac ou acteur côté cuisine. 
> Culture&Coopération, St-Etienne (42) 

Processus d’incubation avec Made in Domb’innov 
qui suscite chaque année l’émergence d’entreprises 
sociales grâce à la coopération et la création d’outils 
comme une coopérative d’activité et d’emplois, un 
club d’investisseurs solidaires, etc... 
> Domb’Innov, Trévoux (01) 

Création d’une matériauthèque au sein du Fablab 
R2D2, la plateforme technologique destinée à collec-
ter des matières résiduelles de bonne qualité auprès 
d’entreprises de la région et à les revendre à bas prix 
comme matières secondaires. 
> Circularis, Pont-Evêque (38) 

Après plusieurs expérimentations ponctuelles et bi-
latérales, formalisation d’un mode de transformation 
de fruits et légumes entre des agriculteurs, une MFR, 
une épicerie solidaire et un jardin de la solidarité, par 
l’optimisation collective d’un outil existant. 
> Entrepreneurs solidaires en Centre Isère, Voiron 
(38) 

Création par un groupement d’insertion de lignes de 
tri et de broyage de déchets plastiques mélangés 
pour la production d’une matière première de se-
cond choix utilisable par les plasturgistes. 
> Trivéo, Brion (01) 

Projet de start-up de territoire, démarche au-
jourd’hui portée par un collectif de 8 acteurs. Un large 
« remue-méninges » réunissant 250 personnes (élus, 
chefs d’entreprise, citoyens, acteurs économiques...) 
a fait émerger 12 thèmes et 25 projets. Ces projets 
sont accompagnés afin de créer les premières start-
up autour de la transformation de produits agricoles 
locaux et bio, la déconstruction verte, une coopéra-
tive de toits solaires et de diffuser la démarche sur 
le territoire national. 
> Pôle Sud Archer, Romans-sur-Isère (26) 

Maintien et relocalisation d’activités 
_

Relance d’une activité de fabrication de chaussures 
sous la marque Made in Romans à partir des res-
sources et des savoir-faire historiques de la ville de 
Romans-sur-Isère, longtemps capitale de la chaus-
sure de luxe. 
> Pôle Sud Archer, Romans-sur-Isère (26)

Création d’une entreprise d’insertion autour du la-
vage de la laine selon des procédés écologiques. Fruit 
de l’association des Ateliers de la Bruyère et de la 
SARL Laurent Laine, l’activité vise à redynamiser la 
dernière unité en activité en France. 
> Pôle Laine, Sauges (43) 

Mutualisation et coopération, des réalisations
_
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Création et animation de Romans Cuir en lien avec 
les services économiques du bassin. L’association 
travaille à l’appui aux acteurs de la filière cuir et à la 
mutualisation (magasins en commun, réponse com-
mune aux grosses commandes). Elle porte également 
la réflexion sur la création d’un pôle d’innovation du 
cuir autour du regroupement des ateliers, d’un ma-
gasin d’usine, etc. 
> Pôle Sud Archer, Romans-sur-Isère (26) 

Relocalisation d’une unité de montage de sous-trai-
tance de niveau 1 de l’industrie automobile. Un projet 
réalisé grâce à la coopération avec l’Adapei de la 
Drôme, un marchand local de machines-outils et la 
scop VTD (Veyret Technique Découpe) afin de mini-
miser les coûts de transport et de stockage. 
> Pôle Sud Archer, Romans-sur-Isère (26)

Offre intégrée de services 
_

Mise en place d’une aide aux petits équipements de 
la maison par une panoplie de solutions d’efficacité 
énergétique à l’intention de ménages sans moyens et 
exclus d‘autres dispositifs locaux, avec un accompa-
gnement par un groupe d’insertion, et l’intervention 
d’une association étudiante, d’entreprises de matériel 
électrique et d’artisans du bâtiment. 
> Alp’En, Grenoble (38) 

Réponse collective à la sollicitation de la ville 
d’Aubières pour animer la foire de la St- Loup : pro-
grammation de concerts, organisation d’ateliers 
participatifs, coordination technique et évènementiel 
par la mobilisation des compétences de 9 membres. 
> Le Damier, Clermont-Ferrand (63) 

Valorisation des prestations et des productions des 
structures qui s’engagent à être partenaires des dé-
marches de responsabilité sociétale des entreprises 
via une offre de service collective. 
> Entrepreneurs solidaires en Centre Isère, Voiron 
(38) 

Création de nouvelles compétences 
_

Création d’une offre auprès des bailleurs sociaux 
avec une proposition d’accompagnement indivi-
duel et collectif des familles dans la prise en main 
et l’utilisation optimale d’équipements innovants de 
chauffage conçus par un groupe industriel et une 
start-up isèroise. Le groupe d’insertion accompagna-
teur a développé des compétences en électricité et 
en animation d’ateliers. 
> Alp’En, Grenoble (38) 

Sensibilisation à la création d’activité et 
à la consommation responsable
_

 
Organisation du Festival de l’économie du 3e type, 
occasion de cibler les besoins locaux et d’initier des 
solutions innovantes en réponse à ces besoins ainsi 
que des outils facilitant la mobilisation des habitants 
dans le développement local, tels que la création 
d’une recyclerie, l’émergence d’une plate-forme de 
crowdfunding local  
> Domb’Innov, Trévoux (01) 

Organisation de la Fête des récoltes chaque année 
en septembre pour sensibiliser le grand public aux 
enjeux de l’alimentation responsable, de l’agriculture 
paysanne et biologique, et de l’économie sociale et 
solidaire. 
> Le Bol, Lyon (69) 

Visibilité des membres 
_

Organisation du Marché de l’Image et de la Musique 
en Auvergne (MIMA), espace d’échanges profession-
nels et de présentation des productions musicales 
et audiovisuelles des adhérents, à destination de 
diffuseurs. 
> Le Damier, Clermont-Ferrand (63) 
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GES
—
Description
_

Le Groupe Economique Solidaire n’est pas un statut 
en tant que tel, ou une notion figée. Un GES peut se 
traduire par différents modes d’organisation. Tou-
tefois on entend par GES, une organisation entre 
plusieurs structures ayant une gouvernance unifiée 
et des moyens de gestion et de développement en 
commun.
Le GES est organisé avec une structure dite « Mère 
» qui porte la gouvernance du projet d’ensemble 
(ses valeurs, l’implication des parties prenantes, les 
moyens de direction et de gestion), et des structures 
dites « filles » qui ont chacune leur activité de pro-
duction de biens ou de services. Ainsi, la structure 
« Mère »  est composée des fonctions de direction, 
gestion comptable et administrative, développement. 
Le financement de la structure « Mère » est majori-
tairement réparti entre les structures filles, bien que 
la structure « Mère » puisse également diversifier ses 
financements publics et privés.
La structure « mère » est généralement une asso-
ciation non fiscalisée. Il peut être choisi de séparer 
les fonctions comptables et administratives au sein 
d’une entité juridique distincte, et ne garder dans la 
structure « mère » que les fonctions de direction et 
développement.
Le GES sous forme associative signifie que la struc-
ture « mère » est une association.
Le GES sous forme Association + SAS, signifie qu’une 
SAS, détenue majoritairement par l’association « mère 
» a été créée pour porter les activités « filles » sous 
forme SARL ou SA et ainsi consolider les comptes 
et les résultats. Ceci est recommandé uniquement 
pour les groupes où le nombre de structures de type 
SARL/SAS est important. (Au moins 3)

Apport en capital nécessaire / 
Engagement nécessaire des partis
_

Un apport en capital par les membres du GES 
associatif n’est pas obligatoire mais recommandé 
afin de donner une assise financière à la structure 
« Mère ».

Dans le cas d’un GES / Association + SAS, l’engage-
ment d’apport en capital au sein de la SAS sera plus 
conséquent.
Les membres du GES s’engagent en revanche sur les 
montants de financements de la structure « mère » 
qui porte les fonctions de direction, gestion, commu-
nication. Un prévisionnel de financement est établi 
pour chaque structure membre.

Gouvernance
_

La Gouvernance du projet est organisée au sein 
de la structure « mère » et réunit les Conseil d’ad-
ministration des structures membres ainsi que des 
partenaires publics et privés du territoire, collectivi-
tés locales, entreprises, et associations partenaires.  
C’est au sein de l’Assemblée Générale et du CA de 
l’association « mère » que sont prises les orienta-
tions et décisions pour l’ensemble du groupe et de 
ses membres.
Les Conseils d’administration des associations filles 
sont désignés par l’association « mère » et ont une 
fonction de représentation légale et non de gouver-
nance du projet.
De même, le Conseil d’administration de la SAS est 
désigné majoritairement par l’association « mère»

L’avis du consultant
_

LE GES est adapté pour des structures ayant déjà des 
pratiques de coopération fortes et surtout ayant déjà 
des Conseils d’administration croisés. L’objectif du GES 
est d’unifier la gouvernance de ces structures au sein 
d’un même CA afin de gagner en clarté et efficacité.
Il implique une solidarité forte entre ces structures, les 
difficultés de l’une étant compensées par les réussites 
des autres.

Pratique de coopération
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_

Avantages Inconvénients

Unifier la gouvernance et la gestion 
de plusieurs structures interdépen-
dantes

Une organisation pyramidale qui 
ne convient à des structures qui 
veulent garder une gouvernance 
indépendante.

Economies d’échelles réalisées avec 
la mutualisation des moyens de di-
rection et de gestion

Nécess i te  une modif icat ion 
des statuts de l’ensemble des 
membres du groupement

Poids économique et politique plus 
important auprès des partenaires 
publics et privés

Pour aller plus loin
_

Guide du Coorace sur les Groupes Economiques Solidaires

Guide financier sur les GES de France Active et Coorace

Guide organisation juridique et fiscale / Coorace

Val’Horizon, accélérateur de particules 
solidaires  
_

Val’Horizon est une association qui regroupe plu-
sieurs acteurs du territoire (habitants, associations, 
entreprises et collectivités) contribuant au dévelop-
pement social et de l’emploi tout en améliorant les 
conditions de vie des habitants du Val de Saône et de 
la Dombes. Les activités de l’association sont divisées 
en « 4 pôles métier », composés des différents ac-
teurs du territoire opérant de manière coordonnée : 

•	Développement économique local et innovation 
sociale (le PTCE Domb’Innov, la CAE Elan Création)

•	Insertion par l’activité économique (Sésame, les 
Ateliers de Trévoux, Epicerie Solidaire, Les Ateliers 

de Châtillon, L’atelier de Jeannette, En’Mob)
•	Animation socio-culturelle (le centre de loisirs et 

centre socio-culturel Tournesol, le centre social 
Louis Aragon, le centre de loisirs et d’accueil pé-
riscolaire Les p’tits Misellans)

•	Accueil de la petite enfance (Multi-accueils petite 
enfance Tournesol, Aux crayons verts, relais d’as-
sistante maternelle Les Calinous, Maison de la 
Petite Enfance) 

L’association organise sa gouvernance à partir d’un 
Conseil d’Administration de 25 membres répartis 
dans 3 collèges. Elle appuie son action sur un Bureau 
et une équipe de direction rassemblant les respon-
sables de chacun des 4 pôles d’activités.

Pour en savoir plus : 
http://www.valhorizon.fr/
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GCSMS
—

Description
_

Le GCSMS est une forme juridique dédiée aux struc-
tures du social ou du médico-social. Il peut ainsi 
permettre notamment :

•	d’exercer ensemble des activités dans les do-
maines de l’action sociale ou médico-sociale ;

•	de créer et de gérer des équipements ou des 
services d’intérêt commun ou des systèmes d’in-
formation nécessaires à leurs activités ;

•	de définir ou proposer des actions de formation à 
destination des personnels et de leurs membres. 

Le GCSMS peut donc être constitué entre :
•	les professionnels des secteurs sociaux, médi-

co-sociaux et sanitaires ;
•	les établissements et services sociaux et médi-

co-sociaux mentionnés à l’article L. 312-1 du CASF 
dotés de la personnalité morale ;

•	les personnes morales gestionnaires de droit pu-
blic ou de droit privé;

•	 les établissements de santé cités par l’article L. 
6133-1 du Code de la santé public.

•	
L’un des intérêts de cette forme est que le GCSMS 
permet le passage de conventions avec des pro-
fessionnels médicaux et paramédicaux du secteur 
libéral ou du secteur public n’exerçant pas dans les 
établissements et services des membres adhérents 
Constitution du GCSM 
Le GCSMS peut être constitué avec ou sans capital 
au moyen de la rédaction d’une convention constitu-
tive qui est transmise au Préfet du département pour 
approbation et pour publication au Recueil des actes 
administratif de la préfecture.

Apport en capital nécessaire / 
Engagement nécessaire des partis
_

La convention constitutive est l’acte fondateur du 
groupement et en constitue la raison sociale. La 
convention constitutive comporte l’objet du groupe-
ment et la répartition des tâches entre le groupement 
et les membres de celui-ci. 
L’apport en capital n’est pas obligatoire.

Gouvernance
_

Le GCSMS est administré par un administrateur, seul 
organe exécutif, élu par l’assemblée générale, parmi 
les personnes physiques ou les représentants des 
personnes morales, membres du groupement. Il est 
nommé pour une durée de trois ans renouvelables 
et est révocable à tout moment par l’assemblée gé-
nérale. Le mandat de l’administrateur est exercé 
gratuitement ; toutefois, il peut bénéficier d’indem-
nités de missions dans des conditions déterminées 
par l’assemblée.
Concernant le personnel du GCSMS, il peut être mis à 
disposition par les membres du groupement ou être 
salarié du groupement.
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Avantages / Inconvénients
_

Avantages Inconvénients

Format reconnu par la loi 2002-2 Formalisme 

Souplesse de fonctionnement / Indé-
pendance des structures

Responsabilité des membres limitée

Uniquement dédié au secteur mé-
dico-social

Autorisation préfectorale néces-
saire

Pour aller plus loin
_

Guide de l’URIOPSS Rhône-Alpes

Guide de l’ANAP sur les coopérations

Guide de la Fédération Hospitalière de France

L’avis du consultant
_

Il s’agit là d’un outil spécifique pour un public spéci-
fique et qui prend donc en compte ses particularités. 
Il permet une montée en puissance progressive de la 
coopération et a surtout l’avantage de préserver l’indé-
pendance des structures. 

http://www.uriopss-ra.asso.fr/resources/rhal/pdfs/autre/45912_Guide1_GCSMS_08.pdf
http://www.anap.fr/detail-dune-publication-ou-dun-outil/recherche/guide-methodologique-des-cooperations-territoriales/
http://www.localtis.fr/cs/BlobServer?blobcol=urldata&blobtable=MungoBlobs&blobkey=id&blobwhere=1250166828070&blobheader=application%2Fpdf&blobnocache=true
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UES
—
Description
_

L’union d’économie sociale est un statut juridique 
créé en 1983 pour permettre aux associations, 
coopératives et mutuelles de monter des projets 
communs ou des partenariats avec les collectivités 
locales. Coopératives à capital variable (sous forme 
de société anonyme ou de société à responsabilité 
limitée), les UES fonctionnent sur le modèle un asso-
cié = une voix ; par ailleurs, 65 % des droits de vote 
doivent appartenir à des organisations de l’économie 
sociale.
Elle peut, en principe, adopter n’importe quelle forme 
juridique (société civile, société en commandite, so-
ciété à responsabilité limitée, société anonyme, etc.). 
En pratique, cependant, seules deux formes sont 
utilisées : la SARL et la SA. En revanche, l’UES ne peut 
se constituer en société en participation. Elle peut 
être à capital variable, faire ou non un appel public 
à l’épargne.

L’objet d’une UES est double :
•	Coopérative, elle doit améliorer la qualité des ser-

vices, réduire les prix de revient ou de vente au 
bénéfice de ses membres, et, plus généralement, 
contribuer à la satisfaction des besoins et à la pro-
motion des activités économiques et sociales de 
ses membres ainsi qu’à leur formation ;

•	Union, elle doit gérer un ou des intérêts communs 
et développer l’activité de ses sociétaires

Apport en capital nécessaire / 
Engagement nécessaire des partis
_

Chaque structure doit apporter en capital pour faire 
partie de l’UES. Les statuts sont particulièrement 
souples et doivent être rédigés collectivement.

Gouvernance
_

Modèle SARL : 1 Gérant élu à l’Assemblée Générale 
Modèle SA : 1 PDG+ Conseil d’Administration

Avantages / Inconvénients
_

Avantages Inconvénients

Pérennisation et gouvernance
Souplesse des statuts à mettre en 
œuvre

Démarrage et apport en capital : 
lourdeur de constitution
Peu connu et reconnu par les par-
tenaires financiers classiques.

L’avis du consultant
_

L’UES est certes un régime peu connu 
mais a des atouts indéniables sur sa 
souplesse de constitution et sur la consti-
tution d’un groupe d’acteurs consolidés, 
notamment par l’apport en capital initial.
Le mode de fonctionnement est en-
suite à déterminer à la discrétion de ses 
membres, ce qui en fait un atout indé-
niable.

Pour aller plus loin
_

Dossier sur Alternatives Economiques

Loi du 20 juillet 1983

http://www.alternatives-economiques.fr/union-d-economie-sociale--ues-_fr_art_223_31360.html
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000692493
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Association
—
Description
_

Sous statut loi 1901, il est possible de créer une 
association de membres ayant tous la qualité de 
personne morale.
L’association ainsi créée aura sa propre identité 
juridique et les adhérents participeront à son fonc-
tionnement tant en cotisation qu’en animation / 
Gouvernance

Apport en capital nécessaire / 
Engagement nécessaire des partis
_

Adhésion et cotisation. Pas obligatoire

Gouvernance
_

Au choix en fonction des membres (Bureau / CA / 
Collège de membres / Présidence collégiale). 1 AG et 
4 CA au minimum par an
Souplesse d’un règlement intérieur pour instaurer 
les règles.

Avantages / Inconvénients
_

Avantages Inconvénients

Souplesse et adaptabilité
Gouvernance souple : statut et règlement intérieur 
à adopter
Possibilité de solliciter des financements publics

Pérennité en cas de conflit : règle associative
Fiscalisation des prestations / services
Dissolution de la structure et récupération des fonds 
propres

L’avis du consultant
_

Ce modèle est très intéressant par sa souplesse et sa fa-
cilité de mise en œuvre. Néanmoins, dès que le projet de 
coopération économique se développe, le statut associatif 
peut se révéler un peu trop restreint (capacité d’emprunt 
et d’engagement des membres, développement d’activités 
commerciales).
Ce statut peut être utile dans une logique de combinai-
son type Association + SA/ SARL ou en préfiguration d’une 
SCIC.

Pour aller plus loin
_

Guide de France Active sur la fusion entre associations

http://www.franceactive.org/upload/uploads/File/ressources_documentaires/181455_Guide_Fusion.pdf
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SCIC
—
Description
_

La Société Coopérative d’Intérêt Collectif (Scic), créée 
par la loi du 17 juillet 2001, est une entreprise coopé-
rative en multi-stakeholders (multisociétariat - parties 
prenantes), permettant d’associer et faire décider en-
semble :

•	Les salariés de la coopérative (comme dans une 
Scop) ;

•	Toute personne physique désirant participer 
bénévolement à son activité (comme dans une 
association) ;

•	Les usagers habituels et les personnes qui béné-
ficient à titre gratuit ou onéreux des activités de 
la coopérative (comme dans une coopérative de 
consommateurs) ;

•	Toute personne physique ou morale de droit privé 
qui entend contribuer directement, par son travail 
ou par un apport en nature, en espèce, en indus-
trie ou par tout autre moyen, au développement 
de la société coopérative (comme dans les socié-
tés commerciales classiques)

•	Toute personne morale de droit public dans la 
mesure où l’activité et l’intérêt de la Scic entrent 
dans son champ de compétences (comme dans 
d’autres sociétés régulant le Partenariat Public 
Privé).

La SCIC est une organisation adaptée pour porter 
un projet d’entreprise « d’intérêt collectif ». C’est-à-
dire, que les parties prenantes de l’entreprise ont 
toutes intérêt à participer à son développement et 
sa réussite, les clients comme les fournisseurs, les 
collectivités locales comme les entreprises parte-
naires. La SCIC peut ainsi être mobilisée pour gérer 
un lieu commun et les services associés, développer 
une offre de services commune entre plusieurs types 
d’entreprises, structurer des filières locales en circuits 
courts...
La SCIC est une société à lucrativité limitée, à deux 
titres :

•	Les résultats de l’entreprise sont mis en réserves 
impartageables à hauteur de 56,7% au minimum. 
Les réserves impartageables constituent les fonds 
propres de l’entreprise et ne peuvent en aucun 
être distribuées aux sociétaires.

•	Une fois les réserves légales constituées, des di-
videndes peuvent être distribués aux sociétaires 
dans la limite du taux moyen de rendement des 
obligations d’état

Apport en capital nécessaire / 
Engagement nécessaire des partis
_

La SCIC est une SARL ou SA. A ce titre, elle propose 
une offre de services sur le secteur marchand et se 
dote des fonds propres (capital et compte courant 
d’associés) nécessaires en fonction de ses besoins 
de financements.

Gouvernance
_

La SCIC permet d’associer dans sa gouvernance l’en-
semble des parties prenantes d’un projet.
Pour cela, elle définit des catégories de sociétaires, 
et les montants de souscription de parts sociales 
demandées à chaque catégorie (une part sociale à 
minima). Il n’y a pas de limite au nombre de caté-
gories de sociétaires, à minima il en faut 3 dont les 
salariés et les clients/usagers.
Afin de structurer la gouvernance du projet et d’or-
ganiser les prises de décisions, ces catégories de 
sociétaires sont ensuite réparties au sein de col-
lèges. La composition de chaque collège est libre. 
Un collège peut réunir une ou plusieurs catégories 
de sociétaires. Pour chaque collège, les statuts dé-
finissent les droits de vote entre 10% et 49%. Ainsi 
à minima deux collèges doivent être d’accord pour 
entériner une décision.
L’assemblée générale vote de cette manière les 
grandes orientations et surtout nomment le gérant 
(SARL) ou le Conseil d’Administration (SA) qui détient 
ensuite tout pouvoir de gestion pour la mise en 
œuvre du projet de l’entreprise.
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Avantages / Inconvénients
_

Avantages Inconvénients

Une gouvernance qui permet d’associer l’ensemble 
des parties prenantes d’un projet, tout en gardant 
une maîtrise du projet par les initiateurs/porteurs 
du projet.

Des statuts qui prennent du temps à rédiger en 
amont.

Les collectivités locales ou organismes publics 
peuvent être associés à un projet de développement 
économique local.

En cas d’important besoin de financement, son ca-
ractère non lucratif rend la SCIC moins attractive 
pour des investisseurs privés.

L’avis du consultant
_

La SCIC est un outil adapté pour la gestion de « biens com-
muns » ou de projet associant de multiples partenaires. Elle 
doit avoir un modèle économique pérenne et structurer 
une offre de services rentables. Ses résultats et ses objec-
tifs sont cependant débattus et définis avec les parties pre-
nantes du projet au moins une fois par an lors de l’Assem-
blée Générale, ou plus selon les volontés des sociétaires. 
Cela garantit une transparence et une prise en compte des 
intérêts des différents sociétaires dans le développement 
du projet économique.

Pour aller plus loin
_

Guides de l’AVISE sur les SCIC

Le site www.scic.coop

http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&cad=rja&uact=8&ved=0CCkQFjAB&url=http%3A%2F%2Fwww.les-scic.coop%2Fexport%2Fsites%2Fdefault%2Ffr%2Fles-scic%2F_media%2Fdocuments%2Fdoc-publications%2FGuideAvise2005.pdf&ei=Kn4iVPSnGa3bsATSw4IY&usg=AFQjCNHOrLsR62dsz_DJdVbEM43ngvDv7g&bvm=bv.75775273,d.cWc
http://www.scic.coop
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1D Lab (Saint Etienne)
_

Start-up de l’économie sociale et solidaire, 1D Lab 
entend, au travers de services et de ressources 
numériques, renforcer la diffusion et la rémunéra-
tion des créations indépendantes.  Initiée en 2012 
par la fédération de labels indépendants CD1D et 
construite avec l’énergie collective d’une multitude 
d’acteurs (fédérations, labels, artistes, collectivités 
territoriales, radios associatives, salles de concerts…), 
la coopérative a été pensée comme un territoire 
d’expérimentations collaboratives revendiquant une 
gouvernance partagée des projets menés.
1D Lab propose un ensemble de produits innovants :
1D touch : une plateforme multimédia (musique, jeu 
vidéo et bientôt livre numérique) dédiée  à la décou-
verte culturelle. Des lieux partenaires (médiathèques, 
salles de concerts, pôles jeunes, collectivités ter-
ritoriales, comités d’entreprise…) souscrivent un 
abonnement pour en faire profiter gratuitement leurs 
usagers. Ces partenaires deviennent des « prescrip-
teurs » et gèrent la mise en avant des œuvres selon 
leurs envies, coup de cœurs ou les actualités locales. 
Divercities : application mobile gratuite destinée aux 
curieux, Divercities est un guide culturel alternatif 
qui, grâce à des recommandations personnalisées 
et géolocalisées, promeut les lieux et activités autour 
de l’utilisateur. 
Installée au cœur du quartier créatif de Saint-Étienne, 
1D Lab dispose d’établissements secondaires à Lyon, 
Paris et Marseille et s’étend en Europe avec le projet 
coopératif « Future Divercities » destiné à explorer, 
pendant 4 ans, la mise en place de modèles alter-
natifs au service de la création, avec 8 partenaires 
européens.
Au total, 1D Lab compte actuellement 47 sociétaires 
(personnes physiques et morales), répartis dans 5 
collèges (créateurs, diffuseurs, salariés, groupements 
et fédérations, membres de soutien). 

Pour en savoir plus : 
http://1d-lab.eu/ 

Des coopérations et mutualisations dans le champ de la culture 

Dyade, de l’association à la SCIC 
(Fontaine – Isère)
_

Situé à Fontaine, dans l’Isère, Dyade est un projet de 
production culturelle initié en 2000 par des artistes 
et des militants sociaux et culturels, regroupés en 
association pour gérer collectivement et de manière 
autonome un outil de production commun. Dyade 
se développe ainsi avec un positionnement fort sur 
des métiers artistiques variés, basés sur une forme 
autogestionnaire et sur des dynamiques de solidarité. 
En mai 2014, l’association se transforme en SARL 
SCIC pour donner un cadre institutionnel à sa gouver-
nance partagée (en y intégrant particulièrement les 
usagers). Les membres de la coopérative se divisent 
en 4 catégories d’associés : les salariés, les usagers, 
les compagnons et les soutiens. Ces 4 catégories 
forment 3 collèges dans lesquels se répartissent les 
droits de vote : Le collège des salariés (50%), le col-
lège des compagnons et usagers (40%), le collège des 
soutiens (10%).

Pour en savoir plus : 
http://www.dyade-ad.com/ 
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L’ArTisterie, fruit d’une coopération 
entre une SCIC et une SCOP
_ 

Pôle professionnel de production culturelle, l’ArTiste-
rie est un projet porté par les coopératives culturelles 
Tchookar (SCOP) et Dyade (SCIC). Depuis plus de 10 
ans, les deux acteurs travaillent ensemble main dans 
la main. Tout a commencé par l’accueil d’un membre 
de l’équipe de Dyade en stage chez Tchookar. Peu 
à peu, Dyade a confié des tâches administratives et 
financières à Tchookar. En 2012, les deux structures 
finissent par choisir de créer ensemble un poste 
permanent pour optimiser ces fonctions. La coopé-
ration s’est poursuivie avec l’acquisition par Dyade de 
parts sociales chez Tchookar, la participation à son 
conseil de surveillance ainsi que l’élection du co-gé-
rant de Tchookar comme vice-président de Dyade. 
En 2014, Tchookar acquière des parts sociales de 
Dyade lors de sa transformation en SCIC. En 2013, les 
deux structures lancent un projet de mutualisation 
de locaux à Fontaine, qui finit par se concrétiser en 
2016. L’Artisterie naît. Le lieu se veut ouvert à d’autres 
partenaires d’horizons différents et revendique un 
ancrage territorial fort. 

Pour en savoir plus : 
http://www.artisterie.fr/ 

Tchookar, “COP de talent”
_

Créée en 2000 à l’initiative du groupe Gnawa Dif-
fusion, Tchookar est une coopérative (SARL SCOP) 
œuvrant dans le domaine du spectacle vivant et de 
l’audiovisuel, située à Fontaine dans l’Isère. La coo-
pérative propose aux artistes et techniciens qui la 
sollicitent d’intégrer leurs projets au sein d’un en-
vironnement économique et juridique stable, de 
manière autonome et avec une gouvernance par-
tagée. Elle développe aussi des activités annexes 
au spectacle vivant (technique, régie, graphisme, 
communication, webmaster…) et endosse aussi des 
fonctions administratives et financières (comptabilité, 
gestion des paies, secrétariat artistique).

Pour en savoir plus : 
http://www.tchookar.com/ 

Plus d’informations sur les mutualisations  
et coopérations dans le champ culturel : 

http://dav-massifcentral.fr/IMG/pdf/fiche-experib0d0.pdf 
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GIE
—
Description
_

Un Groupement d’Intérêt Economique (GIE) est, en 
France, un groupement doté de la personnalité mo-
rale qui permet à ses membres (qui doivent être au 
minimum deux) de mettre en commun certaines de 
leurs activités afin de développer, améliorer ou ac-
croître les résultats de celles-ci tout en conservant 
leur individualité.
Le GIE est une structure très souple et légère à créer 
et permet principalement à différentes structures de 
porter des opérations commerciales communes ou 
de mettre en commun des moyens humains ou tech-
niques.
Le GIE ne doit pas se substituer à l’activité de ses 
membres mais porter des actions qui permettent le 
développement de leurs activités. Le GIE peut fac-
turer des services à ses membres, ainsi que vendre 
des services à des tiers si ces derniers prolongent 
l’activité de ses membres. A titre d’exemple le GIE 
peut porter des fonctions de gestion comptable, de 
services informatiques, de location de matériels,...
Le GIE est très proche d’une association qui met en 
commun des moyens. Il est d’ailleurs possible de 
transformer une association, (ou une société) en GIE.
On peut noter les différences suivantes avec l’asso-
ciation :

•	Les membres d’un GIE se doivent toutefois d’exer-
cer une activité économique au nom de l’article L 
251.1 alinéa 3 du code du travail.

•	Le GIE peut répartir les bénéfices réalisés entre 
ses membres.

Apport en capital nécessaire / 
Engagement nécessaire des partis
_

Le GIE ne nécessite pas d’apport en capital. En re-
vanche les membres du GIE sont solidairement 
responsables des dettes contractées par le GIE.

Gouvernance
_

Les membres du GIE désignent un administrateur à 
minima ou un Conseil d’administration, responsable 
de la direction et la gestion du GIE.
Les membres du GIE se réunissent au moins une fois 
par pour  valider les comptes et élire l’administrateur.
Le GIE n’est pas un outil pour animer une gouver-
nance partagée entre plusieurs structures ou parties 
prenantes.

Avantages / Inconvénients
_

Avantages Inconvénients

Une s t ructure  t rès 
souple  e t  légère  à 
monter. Peu de for-
malisme administratif 
pour des structures qui 
souhaitent porter des 
actions de développe-
ment en commun

Les membres sont 
solidairement respon-
sables des dettes du 
GIE

Pas de capital minimum N’est pas adapté pour 
animer une gouver-
nance partagée entre 
plusieurs structures.

L’avis du consultant
_

Le GIE peut être utile pour monter des 
opérations communes entre plusieurs 
structures en dépassant le stade infor-
mel et ce  avant d’aller plus avant dans 
une démarche de coopération. Le GIE 
peut également permettre d’organiser 
à plusieurs des opérations ponctuelles 
ou peu risquées qui ne nécessitent pas 
d’animer une gouvernance particulière 
ou des prises de décisions à plusieurs. 

Pour aller plus loin
_

Dossier APEC sur le GIE

Dossier Groupe SOS

http://www.apce.com/pid585/gie.html?C=173
http://www.associations.groupe-sos.org/gie-gcsms-groupements-employeurs
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Groupement d’employeurs
—

Description
_

 Les groupements d’employeurs (GE) permettent à 
des entreprises, des associations et des personnes 
publiques de mutualiser une partie de leurs res-
sources humaines disponibles ou nouvellement 
embauchées sur un territoire. Le Groupement d’em-
ployeurs est une structure juridique constituée sous 
forme associative ou coopérative. Elle est régie par 
le code du travail, articles L.1253-1 et suivants du 
code du travail.
Le groupement d’employeur a pour objet la mise à 
disposition de personnel, au service de ses membres.
Le groupement d’employeurs permet soit :

•	De répondre à des besoins ponctuels de person-
nels de la part des membres

•	De mutualiser un/des postes pour des fonctions 
du type : direction, encadrement, administration, 
entretien des locaux,...

Le(s) salariés ne peuvent être « utilisés » que par un 
membre à la fois et non de manière concomitante à 
plusieurs membres.

Apport en capital nécessaire / 
Engagement nécessaire des partis
_

Pas d’apport en capital minimum
En revanche les membres s’engagent sur un volume 
d’heures de travail à mobiliser auprès du groupe-
ment. En cas de défaut d’un des membres, les heures 
de travail non consommées seront réparties sur les 
autres membres du groupement.

Gouvernance
_

La gouvernance d’un groupement d’employeur est 
similaire à celle d’une association. Les membres du 
groupement composent l’assemblée générale et dé-
signent un conseil d’administration.

Avantages / Inconvénients
_

Avantages Inconvénients

Engagement solidaire des membres qui permet de 
sécuriser les emplois créés.

Ne peut vendre des services qu’a ses membres.

 
Le groupement d’employeur est limité dans son ob-
jet à la mise à disposition de personnel

 Un outil peu adapté pour une gouvernance par-
tagé, l’administration du groupement reposant 
uniquement sur les utilisateurs de personnel du 
groupement.
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L’avis du consultant
_

Le Groupement d’employeurs peut être 
utilisé entre plusieurs structures souhaitant 
mettre en commun des moyens humains. 
Toutefois son objet étant très limité, il n’est 
pas adapté à porter des démarches de coo-
pérations impliquant une diversité d’actions, 
ni à associer différentes parties prenantes 
au projet. 

Pour aller plus loin
_

Guide sur Associations.gouv.fr

Fiche UNIOPSS

Illustration 

La mutualisation de personnel avec Faraglo (Alixin, 
Drôme)
_

Faraglo est un groupement d’employeur multi-sectoriel, spécialisé dans 
les fonctions supports, qui propose aux entreprises de leur mettre à dis-
position durablement et à temps partiel des personnes qualifiées, sans 
qu’elles aient à les embaucher. Parallèlement le groupement embauche 
les salariés en CDI pour travailler en temps partagé dans plusieurs struc-
tures et participe ainsi au développement économique du territoire. 
Techniquement, Faraglo gère le recrutement, la partie administrative, 
et la formation du personnel. 
Faraglo intervient en Drôme et en Ardèche (centre et nord) et compte 
15 salariés et 32 entreprises utilisatrices du service.

Pour plus d’info : 
http://faraglo.fr/

http://www.associations.gouv.fr/91-le-groupement-d-employeurs.html
http://www.uniopss.asso.fr/resources/trco/pdfs/2011/L_decembre_2011/fiche_groupement_employeurs_dec2011.pdf
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Partie _

LES ACTEURS ET DISPOSITIFS 
DE L’ACCOMPAGNEMENT 

mobilisables pour une coopération

3
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Des réseaux d’acteurs 
et des mouvements 
—
La CRESS Auvergne-Rhône-Alpes 
_

La CRESS Auvergne-Rhône-Alpes (association loi 
1901) est l’organisation régionale fédératrice et re-
présentantes des entreprises, des fédérations et des 
syndicats d’employeurs de l’économie sociale et soli-
daire en Auvergne-Rhône-Alpes.

Concernant les coopérations économiques, la CRESS 
Auvergne-Rhône-Alpes : 

•	Informe, oriente et sensibilise les entreprises de 
l’ESS sur les coopérations économiques 

•	Favorise les rencontres entre acteurs et leur mise 
en réseau 

•	Encourage l’émergence d’activités économiques, 
sociales et solidaires en réponse aux besoins des 
territoires 

•	Impulse des dynamiques de coopération 
inter-pôles ou inter-territoires pour le développe-
ment d’activités à fort potentiel

Pour plus d’info : 
www.cress-aura.org

COORACE pour les GES et les PTCE
_

Le COORACE Auvergne-Rhône-Alpes accompagne les 
entreprises dans leurs coopérations économiques.
→ En ce qui concerne les GES, le COORACE s’appuie 
sur la méthodologie de création et d’accompa-
gnement des Groupes Economiques Solidaires 
co-construite avec la Fédération Nationale. 
Un accompagnement en 4 étapes est proposé:

•	Identification des besoins et formalisation d’une 
convention d’accompagnement

•	Aide à la formalisation du projet stratégique et 
politique

•	Construction d’un plan d’action de structuration
•	Accompagnement au changement et au dévelop-

pement du GES

→ Cette organisation peut aussi vous appuyer à struc-
turer votre projet de PTCE. En effet, depuis 2013, 
COORACE Auvergne-Rhône-Alpes a une mission 
d’animation et d’accompagnement des structures 
qui entrent dans une démarche PTCE.  Ce travail se 
réalise au sein de la «coordination régionale» PTCE, 
en étroite concertation avec la CRESS, la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, la DIRECCTE, la Fédération 
COORACE, des PTCE rhônalpins, etc.

Pour plus d’info : 
http://www.coorace.org/délégation-régionale/coo-
race-auvergne-rhône-alpes-0

URIOPSS (Coopérations du champ  
de la santé et de l’action sociale  
et médico-sociale)
_

Sur le champ de la santé, de l’action sociale 
et médico-sociale, ce réseau d’acteurs aide  à  
renforcer  la  vie  associative  en  soutenant les  
acteurs associatifs ou en impulsant des démarches 
innovantes, de collaboration et de réflexion entre 
acteurs de terrain sur un projet  et/ou un territoire 
commun :  

•	Coopération, regroupement, fusion
•	Projet et stratégie associative
•	Diagnostic stratégique
•	Création ou adaptation d’un établissement ou 

service
•	Projets territoriaux innovants

Pour plus d’info : 
http://www.uriopss-ra.asso.fr/

http://www.cress-aura.org
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URSCOP (accompagnement des SCOP 
et SCIC)
_

L’Union régionale des Scop Auvergne-Rhône-Alpes 
est une association inter-professionnelle qui fédère, 
appuie et conseille les entreprises coopératives  du 
territoire. 
Au-delà de ses missions de représentation du mou-
vement des Scop et Scic auprès des partenaires 
économiques et financiers et institutionnels, l’UR-
SCOP permet de :

•	Encourager et accompagner la création et la re-
prise d’entreprise par les salarié(e)s ;    

•	Accompagner  dans toutes les étapes de leur vie 
les entreprises coopératives et éthiques ;

•	Favoriser la connaissance mutuelle des entre-
prises, l’échange d’expériences et la naissance de 
partenariats,

•	Être un lieu d’échanges et de débats sur l’élabora-
tion des stratégies et les grandes orientations du 
mouvement coopératif en Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour plus d’info : 
http://www.scop.org/

MEDCOOP
_

L’association MEDCOOP a vocation à promouvoir l’ac-
cès des structures de l’ESS en Auvergne-Rhône-Alpes 
aux fonds européens.
MEDCOOP offre des services gratuits d’information, 
orientation, conseil et accompagnement dans l’in-
tention de promouvoir l’économie coopérative et 
ses bonnes pratiques dans l’espace de l’Union Eu-
ropéenne.
L’association réunit des experts dans le dévelop-
pement des projets européens transnationaux qui 
accompagnent les structures à différentes étapes de 
maturation de leur projet, de l’idée au  montage d’un 
dossier, de la recherche de partenaires à la recherche 
du financement adapté.

Pour plus d’info : 
www.medcoop.fr

CAP RURAL
_

Un centre de ressources public sur les pratiques et 
les métiers du développement local dont la vocation 
est d’accompagner les acteurs territoriaux publics et 
privés de Rhône-Alpes (sessions collectives de for-
mation ou d’exploration, appuis méthodologiques, 
veille…).
Cap Rural développe une expertise sur deux leviers 
de l’émergence et de la création d’activités dans les 
territoires ruraux et périurbains :   

•	La mission Dynamique territoriale de créations 
d’activités agit auprès des acteurs locaux afin qu’ils 
adoptent une démarche collective et proactive de 
maintien et de création d’emplois et d’activités 
économiques en identifiant et en travaillant les 
ressources et les potentiels d’activités de leur ter-
ritoire.

•	La mission Coopérations entre acteurs sensibilise, 
informe, outille... les acteurs des territoires pour 
leur permettre de développer des postures et des 
projets de ou en coopération en associant des par-
tenaires variés issus de différentes sphères.

Pour plus d’info : 
http://www.caprural.org/

La FEI
_ 

La fédération des EI accompagne tout 
particulièrement ses adhérents pour la mise 
en œuvre de coopérations par filière identifiée 
prioritaire en termes de créations d’emploi et 
de développement économique local : filières 
du bâtiment, de l’espace vert, de l’entretien 
spécialisé ou de la sous-traitance industrielle… mais 
également les secteurs du déchet ou de l’économie 
circulaire sont au cœur des priorités identifiées par 
la FEI.

L’objectif étant de:
•	Identifier les niches d’activité nouvelles ou en dé-

veloppement
•	Développer une offre de service élargie au profit 

du développement économique et de l’emploi
•	Communiquer sur la double performance écono-

mique et sociale de ces groupements d’entreprises 
dans le cadre élargi de l’achat responsable.

Ces coopérations ne sont pas réservées de manière 
exclusive aux seules EI. Si vous partagez nos valeurs 
et nos activités, vous pouvez contacter la FEI.

Pour plus d’info : 
lesentreprisesdinsertion.org 
ou contactez directement :
x.braeckman@lesentreprisesdinsertion.org
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 Des acteurs sur les territoires 
_

Il existe également de nombreuses initiatives pré-
sentes localement proposant un accompagnement 
vers la construction de dynamiques de coopération :  

Domb’innov (Ain - Dombes, Val de Saône et Côtières 
de l’Ain) – PTCE qui propose une offre de services 
répondant aux besoins des habitants et des acteurs 
locaux (collectivités, entreprises, organisations, ins-
titutions) notamment : incubateur d’entreprises 
sociales, mutualisation de moyens, finance participa-
tive, évènementiel – promotion de l’ESS et économie 
de proximité.
En savoir plus : 
http://www.dombinnov.fr/

Entrepreneurs Solidaires (Centre Isère) – La mis-
sion pour ce PTCE : mutualiser moyens et ressources 
entre ses membres, tout en enclenchant une dyna-
mique de coopération avec les acteurs économiques 
du territoire. Son offre de service : ACCOMPAGNER la 
création de nouvelles activités économiques d’utilité 
sociale, COOPÉRER entre acteurs ESS et entreprises, 
PROMOUVOIR l’ESS et l’achat responsable sur le ter-
ritoire.
En savoir plus : 
http://entrepreneurs-solidaires.com/ 

GAIA (Grenoble Alpes Initiative Active) / Labo des 
partenariats (Isère) – Plateforme de valorisation, de 
mise en relation et d’accompagnement entre struc-
ture de l’économie sociale et solidaire et entreprises 
du territoire. Le Labo intervient aussi bien sur de 
l’évènementiel (type speed-meeting) que de la réalisa-
tion de diagnostic «RSE&Partenariats» en entreprise. 
Son objectif ? Stimuler les coopérations et les parte-
nariats économiques territoriaux qui ont du sens !
En savoir plus :  
mcae.org/le-labo-des-partenariats/ 

Innovales (Haute-Savoie - Vallée de l’Arve)  –PTCE 
qui assemble et favorise l’émergence d’initiatives 
individuelles et collectives notamment en lien avec 
l’entrepreneuriat et la création d’activité en ESS, les 
achats responsables, l’habitat durable … 
En savoir plus : 
http://innovales.fr/

Rhône Développement Initiative – Représentante 
des Réseaux Initiative France et France Active, RDI 
accompagne et finance le développement de l’emploi 
dans les entreprises solidaires sur le Rhône.
Elle a pour objectif de promouvoir et d’appuyer l’en-
treprenariat et l’innovation sociale, de mettre en 

réseau et de valoriser les initiatives partenariales des 
entreprises du territoire.
En savoir plus : 
http://www.rdi.asso.fr/

Le 107 (Lyon Métropole) – Situé en plein cœur de 
Lyon, le Centsept est un lieu de co-création de pro-
jets répondant aux besoins sociaux, sociétaux et 
environnementaux du territoire. Il réunit entrepre-
neurs sociaux, entreprises, collectivités et expert de 
l’entrepreneuriat social.
En savoir plus : 
http://www.lecentsept.fr/

Pôle Sud (Drôme) –PTCE qui favorise la rencontre 
entre les acteurs du territoire pour faire émerger 
des projets communs au service du développement 
économique et de l’emploi notamment au travers de 
la dynamique Start Up de territoire, catalyseur d’in-
novation territoriale
En savoir plus : 
http://www.archer.fr/

Alter’Incub (Auvergne-Rhône-Alpes) – L’incubateur 
dédié à l’innovation sociale accompagne des projets 
issus de tous les départements d’Auvergne-Rhô-
ne-Alpes, qui candidatent via un appel à projets 
permanent. La démarche de l’incubateur est d’aller 
vers les territoires et leurs acteurs économiques pour 
développer des projets aussi bien ruraux qu’urbains 
qui donneront naissance à des structures pérennes 
et créatrices d’emploi : associations, coopératives, 
entreprises éthiques...
En savoir plus : 
http://www.alterincub.coop/ 

Ronalpia (Auvergne-Rhône-Alpes) – Incubateur 
qui détecte, sélectionne et accompagne des en-
trepreneurs sociaux à fort potentiel d’impact, dans 
leur lancement ou leur implantation en Auvergne 
Rhône-Alpes, depuis 2013. Ronalpia accompagne 
pendant 9 mois ces femmes et ces hommes qui 
apportent des solutions entrepreneuriales aux be-
soins sociaux, sociétaux et environnementaux du 
territoire, peu ou mal satisfaits.  Sa mission : fédérer 
une communauté autour d’eux et réunir les condi-
tions pour qu’ils puissent se consacrer pleinement 
au développement de leur activité et maximiser 
leur impact social. A travers ses trois programmes 
(incubation, implantation, accélération), Ronalpia 
apporte en particulier à ces entrepreneurs sociaux : 
accompagnement individuel stratégique, formations 
collectives, hébergement et mise en réseau avec les 
acteurs du territoire. 
En savoir plus : 
http://www.ronalpia.fr/

http://www.rdi.asso.fr/
http://www.ronalpia.fr/
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Le rôle des collectivités locales dans 
les coopérations économiques (de la 
création à la consolidation économique)
_

Les collectivités locales sont essentielles à l’émer-
gence,  la  mise  en  place  et  le  développement  des 
PTCE.  En effet, de par leurs compétences notam-
ment en développement économique, elles peuvent 
apporter des soutiens techniques, financiers néces-
saires à la mise en œuvre des projets économiques.  
En ce qui concerne les PTCE, les collectivités sont la 
garantie d’une intégration  territoriale réussie des 
projets. Elles sont donc à contacter.
Pour plus d’info : Le guide des collectivités locales 
disponible auprès du RTES : 
www.rtes.fr/Les-roles-des-collectivites

Un dispositif de soutien
_

Le DLA Collectif
Créé en 2002 par l’État et la Caisse des Dépôts, le 
Dispositif local d’accompagnement (DLA) appui les 
structures développant des activités et services d’uti-
lité sociale créateurs d’emplois, dans leur démarche 
de consolidation économique et de développement.

Cibles
Les structures d’utilité sociale créatrices d’emploi, 
notamment les associations loi 1901, structures 
coopératives et structures d’insertion par l’activi-
té économique. Il s’agit plus particulièrement de 
structures qui souhaitent consolider leurs activités, 
pérenniser leurs emplois et qui ont identifié des dif-
ficultés nécessitant un appui professionnel externe.
Les DLA sont financés par l’État, la Caisse des Dé-
pôts, le Fonds social européen (FSE), les collectivités 
locales. L’Avise assure l’animation du dispositif au 
niveau national aux côtés des pilotes nationaux que 
sont l’État (DGEFP), la Caisse des Dépôts et Le Mou-
vement associatif.

Modalités 
•	Sollicitation de l’opérateur DLA
•	Diagnostic de la structure par l’opérateur
•	Présentation de la demande DLA à un comité de 

financeurs / partenaires
•	Appel d’offre auprès d’un cabinet de conseil
•	Mission d’accompagnement de 5 jours sur 6 mois

Contact
Pour obtenir le contact du correspondant DLA sur 
votre territoire, vous pouvez contacter Auvergne-Rhô-
ne-Alpes Active qui coordonne les 7 fonds territoriaux 
France Active incarnés dans chacun des départe-
ments de la région. 

Pour obtenir le contact du correspondant DLA sur 
votre territoire, vous pouvez trouver ses coordonnées 
sur le site ci-dessous.
Pour aller plus loin : 
http://www.info-dla.fr/coordonnees/
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